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0Ï L'ACCÉLÉRATION DES PROCÉDURES CRIMINELLES. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Société en commandite; souscription d'ac-

tions; condition supérienre. — Société; action collective 

je quelques-uns des associés; recevabilité; gérants; 

responsabilité. — Cour de cassation (ch.civ.). Bulle-

lin : Donation; acceptation; modification; stipulation 

dans l'intérêt d'un tiers. — Tribunal; composition; 

avocat appelé pour compléter. — Cour impériale de 

Paris (4' ch.) : Engagement théâtral-, rupture; dédit. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Moselle : Em-

poisonnement de quatre personnes; questions de méde-

cine légale. — I" Conseil de guerre de Paris : Insou-

mission; recrutement de l'armée; question d'indignité. 

CHROHIQUE. 

»E I,'ACCÉLÉRATION DES PaOSÉBUKSS «BI ,«I-

KCEM-BS (a). 

QUALIFICATION DES FAITS INCRIMINÉS. — SUPPRESSION DE 

L'ACTE D'ACCUSATION. — DES NOTIFICATIONS AUX ACCUSÉS. 

III. 

Nous voici insensiblement arrivés devant la Ghambre 

«"aecusatioa. Le moment est venu 0*3 signaler une autre 

innovation capitale quo réclame depuis longtemps l'intérêt 

d'une bonne et prompte justice. 

La tompétenc* eriminell» a été, dans le Code de 1816 

comme dans celui do 1791, déterminée, non par la nature 

intrinsèque du fait, mais par la nature de la peine encou -

rue (24), peine qui alors était invari.' '.tement ou dans cer-

taines limites fixée pour chaque espace de méfait (25). LE 

ÇRIS », c'était l'inuac?' m punie de peines afilictives ou in-

famantes. LE »*LIT , l'infraction punie de peines correc-

tionnelles. L'un justiciable de la Cour d'assises, l'autre 

des Tribunaux correctionnel!. Chacun comprend les hau-

te» raisons d'ordre public qui avaient motivé cette sépara- ; 

tion absolue entre de» actes si différents par leurs carac-

tères et leurs résuit .ts, entre les méfaits graves et les mé-

fait» légers, entre les rigueurs affliclive et infamante de la 

juridiction criminelle et les châtiments simplement cerrec-

tionnels des Tribunaux d'arrondissement. 

Malheureusement, les modifications apportées (1832) à 

l'article 463, en permettant l'abaissement de deux degrés 

des peines édictées, ont profondément altéré les bases de 

ce système régulateur de la compétence. I! en résulte que 

1M juridictions criminelle et correctionnelle, autrefois sé-

parées [>ar une ligne de démarcation infranchissable, sont 

aujourd'hui tellement rapprochées et confondues que, pour 

le* crime» inférieurs, que j'appellerai du petit criminel 

(ceux passibles de» travaux à temps et de la réclusion), la 

Cour d'assises se trouve abaissée au rôle subalterne d'un 

Tribunal correctionnel, et que, par un renversement des 

notion» les plus élémentaires de la répression, la juridic-

tion si redoutable et si redoutée jadis du grand criminel 

prononce dans une même audience, pour des faits égale-

ment qualifiés crimes, à côté de la peina de mort ou des 

travaux forcés à vie, des peines de deux et même d'une 

année d'emprisonnement ! 

Et n'allez pas croire que ces attributions nouvelles n'é-

tant qu'une pure exception ne peuvent aucunement affai-

blir la juste influence intimidative de» Cours d'assises, ce 

aérait une étrange erreur. La vérité est que ces Cours, in-

stituée» pour la distribution des peines criminelles, aont 

devenue» de fait et en général dm Tril unaux CORRECTION-

KSI.S, à tel point que ce n'est plus que par exception 

qu'elles prononcent des peines CRIMISELLES ! 

Cette assertion peut n ôtre pas vraisemblable, mais en-

fin elle est vraie comme un fait, irrésistible comme un 

ehiffre! 

*>n voici la preuve authentique extraite des dernier» 

•omptes officiel» : 

TABLEAU >E LA l(B>nK8S10N *E» COURS D'ASSISES. 

Nriodat. 

Nambre rasyan 
annuel dm peinai Peines 

— - IDIU 

î>» «841 

prononcées. 

M8Î6 à 1831 inclus. 4,306 
«« 1*32 à 4835 indu». 4,350 

fi» 1816 à 1840 inclus. 5,088 
àl845inel»s. 4,791 

1846 4,633 

1847 8,831 
1848 4,304 
1849 4,809 
1880 4,473 

Paine» 
ariminellas. e«iTtctiono «lles 

2,509 
1,848 
1,974 
1,909 
1,835 
2 ,310-
1,718 
1,810 

1,955 

1,737 
2,505 
3,114 
2,792 
2,798 
8,531 
2,586 
2,399 
2,518 

*iu«i, dan» la première pèriede, le» Cours d'assise», 

•uitant lVsprit d« leur eon»ti lotion, prononçaient 3 568 

peine» criminelles coïitre 1,737 peine» correctionnelle». 

L'an» |
a
 dernière, elle» prononcent 2,518 peine» correc-

tionnelles contre 1,955 peine» criminelles ! 
On voit que 1» proportion est littéralement renversée; 

**Uo même Cour, qu'on appelait criminelle en 1826, n'wtt 

r'u» «M 185A qu'un» véritable Cour wrreetwusulle/.'J 

Remarque/, qu'ici je n'alla pie l'indulgence ni du jury 

■f des magistrats; je n'attaque même pas le système des 

constances atténuantes; je dirai, à cet égard, mon sen-

jin.ent lorsque j'aurai à m'occuper du Code pénal (25). 
e ne relève les résultats ci-dessus qu'au point particulier 

(*) Voir la Gazette des Tribunaux d'hier. 

(24) E iposé des motifs. 

^J*8) On sait que dans le Code de 1791 les peines étaient 
Ufm-

91
'
 invtt

'''Qble
8

, et que dans celui de 1810 elles étaient dé-

dont je m'occupe • la compétence criminelle, et je me bor-

ne à tirer des résultats précités cette conclusion : 

« Que les circonstances atténuantes opérant par l'a-

baissement des peines, l'abaissement inévitable de la juri-

diction criminelle, sont un élément nouveau qui, logique-

ment et forcément, doit désormais entrer dans le règle-

ment de la compétence. » 

Le but avéré du législateur de 1832 ayant été de per-

mettre l'adoucissement général des peines (26), ou, ce qui 

est la même chose, d'abaisser, eu cas de circonstances at-

ténuantes, la limite inférieure de la peine criminelle au 

minimum prévu par l'art. 401, pourquoi cette peine, ainsi 

devenue atténuable, ne servirait-elle pas, comme jadis, la 

peine plus étroitement limitée, à déterminer la compé-

tence? pourquoi l'élément d'atténuation qui, dans certains 

cas, modifie la peine, ne modifierait- il pas, dans le même 

cas, la compétence?... 
Le crime, aux yeux de la raison et de la loi, c'est le 

méfait grave. « Nous appelons crimes, disait l'orateur du 

gouvernement, les infractions les plus graves. » Or, si les 

circonstances atténuantes font disparaître la gravité du fait 

incriminé, on ne peut [>lus évidemment le ranger parmi les 

infractions les plus graves, parmi les crimes. Aussi voyes-
 t 

vous qu'on ne le punit plus que de peines correciionueïlesl 

et, s'il n'est plus un fait grave, si les circonstances atté-

nuantes qui l'ont décriminalisé sont constantes, avouées 

par le ministère public, reconnues et vérifiées par la jus-

lice, le bon sens ne veut-il pas que la chambre d'accusa-

tion, chargée de régler la compétence, suivant la gravité 

relative de l'infraction (27), renvoie directement le fait 

ainsi décriminalisé, en un mot le délit, au Tribunal cor-

rectionnel? 
Autre raisonnement. Vous reconnaissez avec tous les 

criminalistes que la circonstance atténuante est l'exacte 

contrepartie de la circonstance aggravante. L'une atténua 

et décriminalisé, comme l'autre aggrave et criminalise. Or, 

lorsque la chambre d'accusation lient compte des circons-

tances aggravantes constatées pour régler et la qualifica-

tion du fait et la compétence, pourquoi, dans le môme 

but, ne ferait-elle pas état des circonstances atténuante» 

également canstatées? S'il est vrai, en statique, que 

deux forces égales et contraires se fassent équilibre, n'est-

il pas évident qu'alors que les circonstances atténuantes 

égalent les circonstances aggravantes, ces dernières ainsi' 

contrebalancées et annulées ne sauraient plus avoir la 

puissance d'entraîner la qualification de crime, inhérente 

aux seuls méfaits graves, et par suite le renvoi à la juri-

diction criminelle ? 
Je pourrais mutiplier, sous toutes les formes, les rai-

sonnements, tant- je crois être dans la voie de la vérité! 

Je me borne au suivant, que me fournit le texte même de 

la loi : 
Si le crime, comme le déclare le Code pénal, est l'in-

fraction punie de peines afilictives ou infamantes, dès que, 

par l'effet des circonstances atténuantes reconnues , la 

juslic.3 ne prononce plus qu'une peine correctiormelle, la 

fait puni n'est plus un crime, c'est un délit. Et quel autre 

nom voulez-vous qu'on lui donne, en face do la loi qui 

appelle DÉLIT l'infraction punie de peines correction-

nelles?... 
Qu'importe quo les circonstances atténuantes, qui chan-

gent ainsi la qualification du fait, soient admises à priori 

p;r la loi ou bien à posteriori par le jury? Toujours est-

il que ta fait n'élaul réputé passible que d'une peine cor-

rectionnelle, on ne peut logiquement lui conserver ie nom 

et le caractère du crime. Cela est d'une clarté à éblouir ! 

Au surplus, ce n'est pas moi qui raisonne ainsi, c'est le 

législateur de 1832 lui-même. Et la preuve qu'il ne consi-

dère plus que comme simple délit le crime puni de peines 

correctionnelles, c'est qu'il a modifié dans ce sens les arti-

cles 56 et 57, et qu'il n'inflige désormais, en ca» de récidi-

ve, au condamné pour crime non puni de peines afilictives 

ou infamantes, que l'aggravation infligée aux condamné» 

pour délit à plus d'une année d'emprisonnement (28). Pou-

vait-il, d'une façon plus péremptoire, constater là com-

plète assimilation qui 1 a entendu faire entre les délits et 

les crimes puni» correQonnellement ? 
Maintenant, Biraj^p, qu'en conférant à la chambre 

d'accusation l'dpprécTa*'>ri des circonstances atténuantes, 

on lui donnerait le droit exorbitant d'enlever l'accusé à 

ses juges naturels? ' 
Je réponds que les Tribunaux août aussi les >juges natu-

rels des inculpés de faits correctionnels, et qu'en L-ur ren-

voyait la connaissance d'un fait que les circonstances at-

ténuantes ont dépouillé de sa criminalité, la Cour ne ferait 

que ce qu'elle fait chaque jour, lorsque, écartant des cir-

constances aggravantes, elle renvoie ce fait à la police 

correctionnelle. Pourquoi donc la juridiction qui a le droit 

incontesté d'écarter les circonstances aggravantes douteu-

ses n'aurait-elle pas celui d'accueillir des circonstances 

atténuantes constatées et de régler en conséquence la com-

pétence? 
Cette façon de raisonner est si logique et si équitable 

que déjà le législateur eu a fait usage dans une espèce 

dont ianalogie est frappante. 
La première et la moins contestable des circonstance» 

atténuâmes, c'est à coup sûr le jeune âge de l'accusé (29). 

Sur ce point, toutes les législations de l'Europe sont una-

nimes (30) . 
Que tau à cet égard le Code pénal? Soumet-il au jury la 

question de savoir si l'accusé est âgé de seize ans ? Non. 

Il confère celle appréciation au juge, qui, après avoir 

constaté lui-même celte circonstance a'ténuanie légale, 

(26) « En même temps que l'on renonçait, disait M. le garde 
îles sceaux, à tenter la modification de toute notre législation 
criminelle, il fallait trouver moyeu à' étendre à toutes tes ma-
tière* la possibilité Vadoucir la loi autrement que \*f une 
minutieuse révision des moindres détails. Pour atteindre ce but, 
le projet de loi a introduit dans les affaires du grand criminel 
la faculté d'atténuation que l'art. 463 ouvre pour le» matières 

correctionnelles. » (Expo.->é des motifs.) 

(27) Exp. des motifs. du Code d'inst. crim. 

(28) J'ai déjà signalé précédemment cette îemarqusbte équa-

tion qu'elablit le législateur entre les délits et les crimes puni» 
correctionnellement. (V. mou trailéDe la récidive, 1.1, p. 429.) 

(29) JElati ignoscitur. » 

-(30) Y. Q.Cf'm, d'Autriche, de Bavière, deÇrwe, de* peux* 

renvoie l'accusé devant lo Tribunal de police correction-

nelle (31). 
Les mineurs ou leurs représentants ont-ils jamais son-

ge à se plaindre que par l'admission de cette circonstance 

ou les eût enlevés à leurs juges naturels, qu'on les eût 

«oistraits à la juridiction du jury? 
La loi ne ferait qu'appliquer le même principe, en confé-

rant aux chambres d'accusation, à l'égard des crimes de 

moindre degré (32), le droit de prendre en considération 

les circonstances atténuantes reconnues, et de renvoyer 

les inculpés de ces crimes atténués devant la police cor-

recSonnelle. 
Il va sans dire que, dans ce système, la Cour devrait 

pretiser les circonstances atténuantes reconnues constan-

tes/et que le Tribunal correctionnel ne pourrait abaisser 

la seine au-dessous, soit du minimum prévu par l'art. 401 

du'Code pénal, soit de la limite inférieure .quo le législa-

teur aurait fixée. 
(On verrait immédiatement ressortir d'une telle mesure 

liute une série de conséquences fécondes. 

/ Les procédures seraient simplifiées et accélérées ; 

y Les frais de justice réduits ; 
1 La détention p^varitisa abrégée ; 

Le rôle si surcharhé des Cours d'assises (33) serait dé-

grevé d'une masse d'affaires (34) peu graves, qui, toutes, 

après un vain déploiement de formes et de solennités ri-

goureuses, se terminent, eu cas de verdict affirmatif, par 

l'application des peines correctionnelles de un ou deux 

ans d'emprisonnement ; Murem mons parturiens ! 

La durée des sessions d'assises, eu moyenne de deux 

»emaines (35), serait réduite de moitié, ce qui réduirait 

d'autant l'énorme impôt des 4,161 journées (36) de dévoû-

ment. que chaque année les jurés paient à la justice du 

pays, impôt que va rendre plus onéreux encore la réduc-

tion du nombre des jurés composant la liste annuelle de 

service (37). 
Les jurés n'auraient plus à se plaindre d'être distraits 

de leurs affaires, retenus quinze, vingt et vingt-cinq jours 

loin de leur famille, et cela, pour juger.... le voleur d'une 

blouse, d'un lapin ou d'une botte de, foin ! (38) 

Par suite, on ne verrait plus, au scandale de la vérité 

et de la justice, la surprise ou le mécontentement du jury 

se traduire si souvent en regrettables verdicts d'acquitte-

ment ! 
La Cour d'assises, débarrassée de ce surcroît anormal 

d'affaire» correctionnelles, pourrait vaquer avec plus de 

maturité et de soin au jugement des affaires graves ; 

Hendue à sa véritable destination, elle ne tarderait pas 

à reconquérir son salutaire prestige, j'mtim^ i urjjjs. 

Huasses • tes malfaiteurs 'cesseraient de braver en riant (39) 

sa suprême juridiction, du jour où on ne la verrait plus 

juger que de véritables crimes, ne prononcer quo des châ-

timents criminels ; 
Ou du moins, si parfois elle avait encore à appliquer çà 

et là quelques peines correctionnelles, cette rare excep-

tion VM serait alors qu'un témoignage éclatant de sa scru-

puleuse et.ciairvoyanle justice !... 

Si ces conséquences sont sensibles autant que désira-

bles; si le mal que je signale A dès longtemps frappé tous 

cour qui suivent les audiences de nos Cours d'assises ; s'il 

n'est pas un magistrat qui n'en gémisse ; et s'il est vrai 

que ce mal fasse, à cette heure même, l'objet 

lions do M 

Le pouvoir 

mode de réaliser cette 

Jes médila-i 

m garde des sceaux, ta cause est entendue ! 

aura, dans sa sagesse , pourvoir au meilleur 

S 
ave amélioration. 

IV. ^. 

L'ordre de la discussion nous conduit à une réforme 

plus hardie peut-être que toutes les précédentes : LA SUP-

PRESSION DES ACTES D'ACCUSATION. 

Supprimer les actes d'accusation ! en vérité, ceci est 

trop fort! Non, messieurs, ceci est simplement raisonna-

ble, et la preuve, c'est que je veux vous en faire juges ! 

L'usage des actes d'accusation nous est venu d'Angle-

terre avec l'institution du jury. On sait que le législateur 

de 1 79 1 , et peu après celui de l'an IV, avaient essayé 

d'appliquer à la France ia procédure britannique du jury 

d' accusation ; et que, traduisant littéralement, ils appelè-

rent ACTE D'ACCUSATION le bill d'indictment, qui fait, chez 

nos voisins, la base de toute poursuite criminelle. 

Mais, en passant dans le Code de 1808, cet acte a changé 

complètement de caractère, et l'on n'apprendra pas sans 

surprise que, dans le nouveau rôle qu'il joue, nou seule-

ment il n'a plus rien de commun avec le bill d'indictment, 

mais que les erimipalisles anglais le considèrent comme 

un, emprunt inintelligent de leurs formes, comme une 

vaine superfêtation, satis terme correspondant, sans ana-

logue quelconque dans la procédure anglaise. 

Qu'esi-ce donc, en Angleterre, que le bill d'indictmen tl 

un exnosé concis des circonstances et dos preuves du cn-

me, dressé : par l'attorney du -plaignant (40) ou par l'at-

torney général. Ce bill est soumis au grand jury (le jury 

d'accusation), qui, si ies charges paraissent suffisantes, 

écrit au bas dudit acte ces simples mots .• true bill (vrai 

bill) ; dans le cas contraire : no bill (pas de bill ou non 

lieu). ' 

L'acte d'indictnieut, reconnu true bill, est ensuite trans-

mis au petty jury (jury de jugement), qui, sur la lecture 

et en venu de ce bill d'accusation, et après un court ex-

posé del'affairo par i'avacat du plaignant, ou par l'attor-

(31) « L'individu âgé de moins de seize ans, prévenu do 
crimes autres que ceux punis de la peine de mort, de celle des 
travaux forcés, de la déportation ou tfë la détention, sera jugé 

par le Tribunal correctionnel. » (Art. 68, G. p.) 

(32) Ceux dont l'art. 453 correctionualise le châtiment. 

(33) Elles jugent en moyenne 5,350 accusations par année. 
(Stat. crnii. de 1850, rapp., p. 3.) 

(34) 2,700 eu moyenne. 

(35) St. crim. de 1850, p. G2. 

(30) Ibid. 

(37) Décret du 4 juin 1853. 

(38) Historique. 

(39) « Pœnas juslitice rident'et floeei faciunt. » 

(40) Eu Angleterre, les parties lésées ont conservé au cri-

minel le droit, direct d'accusation) qui n'est ulu» admis en 

ney général, procède au jugement d» l'accusé. 
En empruntant ces formes de la procédure anglaise, le 

Code de l'an IV avait eu soin de faire de l'acte d'accusa-

tion la reproduction fidèle du bill d'indictment. 
Le directeur du jury, après avoir reçu la plainte, véri-

6é la qualification du .fait et rendu son ordonnance de 

compétence, dressait l'acte d'accusation (art. 223). La 

partie nlaignaute'pouvait dresser séparément le sien (art. 

227). L'acte d'accusation exposait le fait et toutes ses cir-

constances, désignait le coupable et déterminait avec pré-

cision la nature du crime (art. 229). 
L'acted'accusation ainsi dressé était visé par le ministè-

re public (art. 250), puis soumis aux juré», quidevaieut l'ad-

mettre ou le rejeter (art. 255). Si la majorité trouvait que 

l'accusation dût être admise, leur chef, comme te foreman 

anglais, écrivait au bas de l'acte : oui, il y a lieu ( true 

bill) ; et si l'accusation était rejetée : ftetr, il n'y a pas 

lieu (no bill). 
L'accusateur public poursuivait l'inculpé devant le Tri-

bunal criminel sur l'acte d'accusation admis par les pre-

miers jurés (an. 278). Cet acte était lu à haute voix par le 

greffier (art. 344), après quoi lo président disait à l'accusé: 

Voilà de quoi vous êtes accusé ; vous allez entendre ie* 

charge* produites contre vous (art. 3d5)! 

L'accusateur public expasait le sujet de l'accusation, et 

il était immédiatement passé à l'audition des témoins et au 

jugement de l'affaire. 
On voit donc que l'acte d'accusation de l'an IV était vé-

ritablement l'acte d'indictment, c'est-à-dire Facto qui-

saisissait la Cour criminelle et sur lequel les juré» avater"' 

à statuer. Cette procédure était «impie, logique, expédia 

tive, sans double emploi ni superfétations inutiles. 

Maintenant trouvez -vous que les actes d'accusation, au-

jourd'hui rédigés par lo. procureur-général, aient un rap-

port quelconque avec le bill d'indictment anglais ou l'acte 

d'accusation de l'an IV? N'est-il pas évident que, depuis 

la suppression du jury d'accusation (remplacé par la cham-

bre d'accusation), le véritable bill d!indictment, l'acte 

d'accusation qui saisit la Cour d'assises, celui sur le vu 

duquel elle doit statuer, c'est I'ARRÊT DE RENVOI ? Nul doute 

à cet égard. 

Cola étant, je demande à quoi bon ce second acte d'ac-

cusation que l'on ùdt, dresser par le procureur-général ? 

Est-ce pour exposer les faits? mais ces faits, déjà soi-

gneusement déduits dans le réquisitoire définitif et dans 

l'ordonnance de renvoi, cet arrêt les" précise et les expose. 

Est-ce pour les qualifier? Non, car T'arrêt de renvoi le» 

qualifie, et sur ce point, dit la Cour de- cassation, c'est à 

l'arrêt de reuvoi-seui qu'il faut s» référer ."L'acte d'accusa-

tion est donc une formalité véritablement frustratoiro (41); 

je dis plus, une formalilé nuisible. D'abord, parce que sa 

rédaction, son expédition, sa collation retardent, en 

moyenne, de quinze jours au moins l'envoi éte» pièces à la 

Cour d'assises , d'où résulte souvent le rejet de l'affaire à 

une autre session ; ensuite, parce qu'étant nécessairement 

rédigé à la hâte, il s'y glisse fréquemment, quels que 

soient le talent et le soin du magistrat rédacteur, des er-

reurs, des omissions, des inexactitudes graves, dont la 

détienne ne manque jamais de s'armer au détriment de l'ac-

cusation; enfin parce qu'il est ia plrpart du temps un ex-

posé raisonné, une »orte de plaidoyer qui, lu, in limint 

litis, ©au» répiiqtie possible de l'accusé, peut jusqu'à au 

certain point prévenir et influencer le jury dans son exa-

men des faits (42). 

Je crois donc agir dans l'intérêt bien entendu de la jus-

tice On demandant la suppression d'une formalité sans pré-

cédent dans notre ancien droit, sans analogue dan» la lé-

gislation anglaise, qui retarde la procédure sans nul profit 

pour la manifestation de la vérité, formalité dont le légis-

lateur semblait avoir lui-même compris la parfaite inuti-

lité, pûisqu'après la froide et monotone lecture de cette 

paraphrase de l'arrêt de renvoi, il fait- au ministère pu-

blic (43) et au président de la Cour (44), une obligation 

(J'IXPOSER aux jurés Us faits de l'accusation l... Voilà, 

bien comptés, quatre exposés successifs, non compris ce-

lui que feront les témoins. C'est par trop douter de la mé-

moire des jurés français! 

Que si, dans certaines affaires compliquées, une exposi-

tion des faits et des lieux est nécessaire pour que le jury 

puisse suivre utilement lo débat, il est suffisamment pour-

vu à cette exigence par l'oxposé du ministère public ou 

par çejuj dont, au besoin, messieurs les présidents (45) 

peuvent faire précéder i'interrogatoire de l'accusé (46). 

Alors, au moins, pas un mol de cet exposé oral fait par 

les magistrats n'est perdu ni pour le jury, ni pour le pu-

blic, ni pour l'intelligence de l'affaire. 

La suppression des actes d'accusation produirait 'deux 

autres résultats qui ne laissent pas que d'avoir leur va-

leur. Elle déchargerait les parquets des Cours impériale» 

do l'énorme travail qu'impose la rédaction des 6,000 actes 

d'accusation dressés chaque année (47). Elle dégrèverait en 

même temps le budget de la jusiice de toute la dépense 

(41) Le bon sens public leeomprend ainsi; car d'ordinaire la 
lecture de l'acte d'accusation n'est pas plu» écoutée que celle 
du procès-verbal de nos assemblée» législatives. 

(42) « Le procureur-général exposera le sujet de l'accusa-
tion; il présentera ensuite la liste des témoins. » (Art. 315) 
C. inst. crim.) 

(43) « Le président est également chargé d'exposer aux ju-
rés l'affaire sur laquelle îles auront à délibérer. » (Art 267 
C. d'inst. crim.) ' • 

(44) Legraveiend, Traité de la législation criminelle, t. I. 

(45) J'ai vu plusieurs de MM. les conseillers de la Cour de 
Paris faire, a la grande satisfaction du jury, un exposé clair et 

impartial des faits, qui a merveilleusement préparé et facilité 
la manifestation de la vérité. 

(46) En principe, c'est le président seul de la Ceur d'assise» 
qui devrait exposer l'affaire, soit parce qu'il représente la Cour 
qui a rendu 1 arrêt de renvoi, soit parce que lui seul réunit les 
conartious d impartialité absolue qu'exige cet exposé prélimi-

coSdSoires1
 et ̂ T»2.»^ «accusation» 

d 'accusation étant |énen 
S7 par contumax, au total 5,987. Les actei 
généralement rédigés par les substitut* a. 

procureur-général, qui sont au nombre de 61 c'est à 
en moyenne, pour chacun de ces magistrats, environ 
d accusation à faire chaque aimée un 50 

environ îuoacte* 

eu supposant nu.» 
ItAUCil 
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qu'occasionne en pure perte Y expédition et la significa-

tion de ces six mille acl ?g. Ce sont là, sans doute des 

conséquences secondaires Mais, « en fait de temps et 

d'argent, disait le sage Franklin, il nest pas de petite éco-
nomie. » 

*' v -

Puisque nous sommes flux prises avec les lenteuri inu-
tiles, qu'on nous permette, en terminant, d'en signaler une 

qui se rattache aux arrêts de renvoi et aux actes d'accusa-

tion. La loi veut que les actes soient signifiés aux accusés, 

avant leur transférement à la maison de justice (48). 

Cette formalité, évidemment imaginée en faveur des ac-

cusés, leur est très souvent funeste par les pertes et lon-

gueurs de temps qu'elle entraîne. 

Voici, en effet, ce qui arrive dsns la pratique : l'arrêt, 

détaché du dossier, dont il est la piàce principale, est en-

voyé au procureur impérial du lieu ou l'accusé est détenu. 

Ce magistrat le remet à l'huissier qui, après l'avoir signi-

fié, le retourne au parquet. Sur le vu de la signification dû-

ment enregistrée, le ministère public requiert le tramifère-

tment de 1 accusé à la maison de justice, et tandis que cet-

te mesure s'exécute avec plus ou moins de- lenteur, il ex-

pédie par la poste l'arrêt signifié à son collègue près la 
Cour d'assises. 

Or, il arrive journellement que, par l'effet de circonstan-

ces qu'il est inutile ou impossible de préciser, l'accusé 

n'arrive à la maison de justice que plusieurs jours après 

la réception des pièces signifiées, ou qu'au contraire ces 

pièces ne sont reçues que longtemps après l'arrivée de 

l'accubé (49). De là nécessité légale de surseoir à l'interro-

gatoire de l'accusé et à la désignation de son conseil. 

On obvierait à ces retards fâcheux si, à raison même de 

l'urgence, la translation de l'accusé était ordonnée sur 

simple avis donné par le procureur général le jour même 

où l'arrêt aurait été rendu. Est-ce que ce n'est pas sur 

simple avis ou ordre (50) du procureur général qu'en cas 

d'arrêt de non-lieu l'inculpé est mis en liberté? Pourquoi 

donc, dsns l'intérêt et du consentement de l'accuse, le 

tranl'ércment à la maison de justice ne pourrait-il pas éga-

lement être opéré, sur simple avis ou ordre du procuraur 

général, sans signification ultérieure dudit arrêt? 

Je prie qu'on me pardonne ce détail minutieux ! petite 

cause peut produire grand effet. Ici, ce détail miaulieux 

peut prolonger de trois mois la détention d'un accusé. Or, 

"voici les conséquences de ce léger changement que je pro-

pose. La translation s'exée riant pendant la rédaction 

même ou l'expédition de l'arrêt de renvoi, l'accusé se 

trouverait arrivé déjà à la maison de justice, au jour où le 

dossier et l'arrêt y annexé parviendraient au parquet de 

la Cour d'assises* La signification pourrait lui être faite 

immédiatement, eldo suite aussi pourrait-il être procédé à 

son interrogatoire et à la désignation de son conseil. 

Ainsi disparaîtraient à la fois et les chances nombreuses 

de perte des arrêts de renvoi, et les éventualités de rek.ur 

tardif de, ces ac'as, base de l'accusation, et les inquiètes 

préoccupations qu'éprouve périodiquement à ce sujet le 

parquet de la Cour d'assises. 

Ainsi, l'on gagnerait huit, dix ou quinze jours si pré-

cieux pour ies accusés, au moment de l'ouverture pro-

chaine d'une session. 

Enfin, 'es magistrats n'auraient plus si souvent la dou-

leur de voir des affaires ajournées à la session suivante, 

parce que l'accusé est arrivé quelques jours trop tard à la 

maison de justice, ou qu'il n'a pu être interrogé en temps 

utile ( ). 

11 suffirait, pour légaliser cette mesure de prudence et 

de célérité, d'ajouter à l'art. 233 du Code d'instruction 

criminelle ces mots : » En cas d'urgence, le transférement 

de l'accusé pourra, de son consentement, être, aussitôt 

l'arrêt d'accusation rendu, ordonné par le procureur-gé-
néral. » 

Je n'ai sans doute pas tout dit sur les LENTEURS INUTILES 

dont notre procédure criminelle est grevée, au grand 

dommage d«s accusés et de la société. 

Je me suis borné à exposer quelques-unes des amélio-

rations qu'une longue expérience m'a suggérées. Lour 

réalisation, j'en suis convaincu, abrégerait d'un tiers la du-

rée actuelle des procédures criminelles ; elle réduirait^sen-

siblement les frais de justice ; elle ajouterait à la certitude, 

à la fermeté, à l'exemplarité de la répression. 

Que si je m'étais exagéré la portée des moyens indi-

ques, d'autres, mieux inspirés, sauront proposer des ex-

pédients plus efficaces. 

Heureux, du moins, si, par les considérations que j'ai 

développées, j'ai pu éclairer quelque peu cette grave et 

difficile matière, et aider ainsi aux généreuses intentions 

du Gouvernement ! 

Dans un prochain article, je m'occuperai des réformes 

que comporte notro système du détention préventive. 

BONNtiVILLE. 

général Sevin ; plaidant, M' Morin (rejet du pourvoi de 
la compagnie l'Unité. 

SOCIÉTÉ. — ACTION COLLECTIVE DE QUELQUES-UNS DES AS-

SOCIÉS. - RECEVABILITÉ. GÉRANTS. RESPONSABILITÉ. 

I. Quelques-uns des associés d'une société en comman-

dite, mise en liquidation, ont pu agir collectivement con-

tre les gérants qui en étaient devenus les liquidateurs, 

pour les faire condamner à verser, dans la caisse sociale, 

le montant des sommes appartenant à la société, et recon-

nues avoir été par eux perdues dans de mauvais place-

menté. Leur action a pu être déclarée recevable, alors 

qu'elle était restreinte, dans son objet, aux droits indivi-

duels de chacun d'eux, et que l'arrêt n'a admis leur de-

mande que dans cette limite. 

IL Au fond, cette action a dû être accueillie, maigré 

l'approbation donnée à la gestion des gérants par ras-

semblée générale des actionnaires, si les plac menis cri-

tiqués constituaient, non de simples actes de mauvaise ad-

ministration, mais des contraventions formelles aux sta-

tuts sociaux dans leurs dispositions essentielles.il y a 

infraction capitale aux statuts d'une société établie poir 

des opérations d'escompte lorsque les gérants auxquels 

ils prescrivaient de ne les faire que sur deux sigualuies 

connues au moins se sont CQiilentés, pour quelques-

unes, de la garantie d'une seule signature. Dans ce cas, 

les gérants sont devenus responsables, et c'est avec rai-

son qu'on a mis à leur charge les conséquences de leur 

excès de pouvoir. 

Au surplus, l'approbation et ia ratification des actes de 

la gérance étaient déniées dans l'espèce, où il était con-

staté que ce n'était point en connaissance de cause qu'elles 

avaient eu lieu de la part des membres de l'assemblée 

dont faisaient partie les actionnaires qui s'étaient consti-

tués demandeurs à i'encontre des gérants. 

Rejet du pourvoi des liquidateurs de la compagnie 

l'Unité, au rapport de M. Leroux (de Bretagne) et sur les 

conclusions conformes de M. F avocat-général Sevin; plai-

dant, W e Morin. 

COUU DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du ^.décembre. 

DONATION. — ACCEPTATION. MODIFICATION. —. STIPULATION 

DANS L'iNTËRÈT D'UN TIERS. 

Lorsque le donateur d'une rente viagère, après l'acte 

de donation, mais avant son acceptation expresse par le 

donataire, a, par acte authentique et en due forme, déclaré 

maintenir la donation, mais réduire les droits du donatai-

re à une simple action personnelle contre les héritiers du 

donateur, sans obligation hypothécaire et sans que l'action 

résolutoire pût eu aucun cas être exercée, la donation n'a 

pu être acceptée et valoir que telle qu'elle avait été modi-

fiée par le second acte authentique ; on ne saurait refuser 

effet à ce second acte comme contenant stipulation dans 

l'intérêt d'un tiers. (Art. 1121 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 27 décembre 

1851, par la Cour impériale de Paris. (Milhn de Grand-

maison contre veuve Meuiien-Chauvot ; plaidant, M' 5 Paul 
Fabre et Bosviel.) 

JUSTICE 

COUR DE CASSATION (chambre des requôt 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin dû 27 décembre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. SOUSCRIPTION E ' ACTIONS. — 

CONDITION SUSPENSIVE. 

Lorsque, d'après les statuts d'uiie société en Comman-

dite interprétés par les juges de la cause, il a été reconnu 

qu'un souscripteur d'actions tic celte société ne pouvait de-
venir régulièrement associé qu'aprèsle versement immédiat 

du montant des actions souscrites et ia remise de ces mê-

mes actions, il a pu être jugé que le souscripteur qui ne 

s'était engagé à verser sa mise qu'à sa volonté,, c'est-à-

dire qui n'avait promis quo des' associer, ne devait pas être 

considéré, dès à présent, comme associé commanditai! e. 

Il n'était, dans ces termes, actionnaire que sous une con-

dition suspensive que les Tribunaux pouvaient faire cesser, 

en fixant un délai pour la réalisation de la commandite si 

la mise eu demeure avait eu heu pendant l'existence de la 

société. 
Mais cela n'était plus possible lorsque les choses n'é-

taient plus entières, lorsque la société ne fonctionnait 

plus et que les liquidateurs ne pouvaient offrir en échange 

de là mise sociale que des actions désormais sans valeur. 

La preuve la plus manifeste, d'ailleurs, que le souscrip-

teur dont il s'agit n'avait jamais été considéré,, jusque-là, 

comme un véritable associé, c'est qu'il n'avait été appelé à 

aucune assemblée générale,' ni à aucune répartition de 

dividende. 
Ainsi l'arrêt qui a repoussé dans ces circonstances t ac-

tion de* liquidateurs n é pu violer les principes relatifs 

soit aux contrats synallagniatiques, soit à la force des cou 

ventions, soil aux actes de hoeiélé. 11 faut, en effet, pour 

être tenu comme associé, avoir ia qualité d associé. 

Ainsi iugé, au rapport de M. te conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les couclusiou^coi.^riHes d-, l'avoc -ii-

TRIBUNAL. COMPOSITION. AVOCAT 

COMPLÉTER. 

APPELÉ POUR 

Le jugement auquel a concouru un avocat, appelé, dans 

l'empêchement des juges, pour compléter le Tribunal, est 

nul, s'il ne constate pas que cet avocat a été appelé dans 

l'ordre du 'tableau. 11 ne suffirait pas que ia preuve de ce 

fait résultât des circonstances ou de documents étrangers 

au jugement ; il faut qu'elle soit expressément fournie par 
le jugement lui-même. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 17 no-

vembre 1851, par le Tribunal civil d'Oran. (Saurel con tre 

Duplantier ; plaidants, M" Aubin et Avisse.) 

COUR IMPÉRIAL!') DE PARIS (4° ch. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 23 décembre. 

ENGAGEMENT THÉÂTRAL. RUPTURE. DÉDIT. 

M" Gallien, avocat du sieur Carré, expose ainsi les faits 
de la cause : 

Messieurs, je viens au nom de M. Cirré, artiste dramatique, 
vous demandei' la réforinalion d'un jugement, du Tribunal de 
commerce de la Seine, qui a condamné mon clientau paiement 
d'une somme de 2,000 francs. Permettez-moi de vous faire 
connaître les circonstances qui ont amené celte décision. 

Au mois d'août 1849, M. Carré fut engagé par M. Angejlé 
Saint-Ange, duèeteur du théâtre de Liège. L'article l'i.da 
l'engagement portait que M. Carré devrait remplir dans la 
troupe de M. Saint-Ange en tous genres d'opéras, opéras-comi-
ques, l'emploi de ténor léger. Aux terme» de l'article 2? M. Carré 
avait à se fournir, pour jouer et paraître dans les ouvrages, tous 
les costumes nécessaires à un ou plusieurs rôles ; il s'engageait 
également à se fournir ses rôles, poë.rie et musique, coiffures 
chaussures, etc. D'après l'article 3, M. Carré s'obligeait à 
jouer dix rôles de complaisance, à rémp'ir deux rôles dans une 
môme pièce, à paraître et chanter dans les chœurs, dans tous 
les ouvrages. 

Vous voyez, que M. Carré devenait entre les mains de M. 
Saint Ange , ne sorte de maître Jacques théâtral, li fallait que 

dans une môme 'pièce M. Carré se 'dédoublai, et qu'en outre 
il y fût tour à lour chef d'emploi,' premier ténor et modeste 
choriste, lih bien ! ce n'était pas tout : si il . Catrty épuise d'a-
voir le même soir chanté tant de choses, avait deiniandé grâce, 
sou directeur aurait eu le droit de lui répondre : 

Vous chantiez, j'en suis fort aise, 
Eti bien! dansez maintenait l! » 

(48) Art. 292, C. d'ius. crim. . „ . ., 
(49) Us nombreuses circulaire* faites à tontes les époques 

pour recommander aux chefs de parquet la plus grande acti-
vité dans la siguitiealiou des pièces et lo translercuunt 
des aceu,és, suffiraient pour attester les embarras et roteras 
fréquents que suscite l'exécution du mode actuel. 

(30) Art. m, C. iual. erj* ; art. B8.4* KpÉ
 in

'
1,isl

-
lJu 30 

novembre 1820. 

En effet, l'article 3 de l'engagement portait q.te M; Carré 
devrait danser au besoin. 

Pour des travaux si variés, si multiples, pour ;des emplois 
tour a lour si briil*v»s.«l si humbles, que recevait IH. Carré? 

Le uaiie nous le dit : il. Carré avait droit à nu prorata 
mensuel 0*900 lianes, sur lequel la somme de 300 fr. était 
assurée. , * .... 

Ma s maigre cette assurance, M. Carré no 'mit' réussir à tou-

cher régulièrement ses appointements. M. Saint-Auge prélenV 

dait toujours qu 'il n'y avait pas de prorata. 11 'avait pourtant 
bien positivement assuré à 11. Carré, pour le déterminer à 
entrer dans so .i théâtre, qu'avec lui le prorata ne serait pas 
une fiction. M. Carré, qui savait que M. Saint-Ange faisait de 
très belles recettes, comptait que celui-ci lui paierait suivant 
leur convention ses appointements au prorata de ces .ec lies 
et jusqu'à concurrence de 900 francs par mois. Mais M. Saint-
Ange répondait à toutes ses réclamations : « Les recettes sont 
absorbées. » 

Aprôsavoir longtemps patienté, M. Carré, voyant que son 
directeur se jouait de lui, finit par l'avertir que cela ne pour-
rait pus durer longtemps ainsi. Au bout du troisième mois 
M. Carré fut nommé par ses camarades commissaire pour la 
véri lie iiion des comptes sociaux, les'artistes et lo directeur 
Saii.t-Ange ayant formé une société véritable pour l'exploita-
tion lu théftrre de Liège. Ainsi investi des fonctions de io:n-
missaire, mon client refusa designer I s livres et déclara à 
M* Saint-Auge qu'il fallait en finir, et que s'il ne lui payait 
pus ses appointements au prorata des r.cdtes, il ne resterait 
pas plus longtemps avec tut directeur qui tenait aussi mal ses 
engagements. 

M. Saint-Ange fit la sourde oreille. Mon client se trouvant 
dans une posiii'on|intolérable, par suite du non paiement de ses 
appointements, fut obligé de quitter Liège et d'aller cliercner 

ailleurs des moyens d'existence. _ . 
Ces faits s'accomplissaient au commencement de 1850. irois 

ans s'étaient écoulés sans réclamation de la part de M. Saml-
Ange, qui semblait reconnaître que M. Carré n'avait fait que 
céder à la force majeure, lorsque tout-à-coup, eu 1853, il lui 
a fait donner assignation devant le Tribunal de commerce de 
la Seine, en paiement de 2,0; 0 fr., montant du dédit stipulé 
dans le traité pour le cas de rupture de 1 engagement. 

M. Carré élait alors absent de Paris, l'assignation ne lui 
est pas parvenue, et un jugement rendu par défaut l'a condamné 
au paiement de cotte somme 

Dès qu'il a eu connaissance do ce jugement, il en a inter-
jeté appel, et c'est maintenant cet appel qu'il me reste à justi-
fier. 

M. Carré a peut-être eu tort de quitter un peu brusquement 
M. Saint-Ange; mais celui-ci avait eu des torts bien plus 
grands vis-à-vis de M. Carré et des autres artistes. L'inexécu-
tion des conventions signées par M. Saint-Ange était si com-
plète et si persévérante qu'à vrai dire M. Carré devait se croi-
redéliéd'un engagement que son directeur violait tout le pre-
mier. J'ai là quelques lettres qui démontrent que M. -Saint-
Ange, après avoir promis monts et merveilles aux artistes 
avec lesquels il s'était associé, ne s'inquiétait guère de tenir 
ses promesses. Voici d'abord une lettre écrite de Liège, te 12 
janvier 1830, à M. Carré par uu de ses camarades du théâtre. 
J'y lis le passage suivant : 

« Je ne sais pas pourquoi, mon enfant, vous êtes parti sans 
nous dire adieu. Vous sav ez bien que ce n 'était ni moi, ni ma 
fille qui vous dénoncerions. Pour ma part, j'étais enchanté que 
noire directeur eût reçu une leçon. Une autre l'ois, s'il veut 
éviter de pareils tours, il ne promettra pas ce qu'il sait fort 
bien ne pouvoir tenir. Je le lui ai dit devant tout le monde.... 
Sans doute, ou a tort de rompre ainsi l'engagement qu 'on a 
signé, mais on ne le ferait pas s'il y avait des punitions pour 
les directeurs, qui, pour vous amener à signer cet assemblage 
d' irticles iniques, prennent toute l'apparence de la bonne fui 
pour vous tromper indignement. Quand les Tribunaux puni-
ront ces hommes qui, dans un contrat, mettent tout de leur côté 
et rien du côté de leurs engagés, on en verra moins qui rom-
pront leurs eugagemen ts. 

« Adieu, nous vous souhaitons toutes sortes de succès. » 

Voici maintenant une autre lettre qui constate la façon dont 
M. Saint-Auge entendait ses engagements, et l'estime qu'il 
inspirait aux artistes engagés par lui. Cette lettre est ainsi 
conçue : 

« Mon cher Carré, 

« J'affirme que M. Saint-Ange, directeur du théâtre de Liège, 
pendant la saison théâtrale 1849-1850, n 'a .jamais voulu régler 
les comptes des artistes. Il a été menacé du Tribunal de com-
merce. Voyant que M. Saint Ange ne voulait pas régler les 
mois, qui étaient indépendants les uns des autres, vous lui avez 
dit que vous vous en iriez. Il est vrai que M Saint-Ange a dit 
qu'il n'avait pas fait d'argent et qu'il ne paierait pas. 

« Les choristes ont passé la nuit pour le guetter, et ils l'ont 
forcé de mettre la main au sac. Mais ce qui va bien plus vous 
servir, c'est que le chef d'orchestre, ayant entendu répéter que 
M. Saint-Ange ne paierait pas, a agi comme suit : 

« 1° A la répétition générale de Jérusalem, devant tout 
l'orchestre, les chœurs, machinistes et employés, j'ai fait ve-" 
nir M. Saint-Ange devant mon pupitre, et là, lui ayant dit et 
répété les bruits qui circulaient, je lui ai dit qu'il n'était 
qu'un... Ecoutez la suite. 2° Exaspéré, je lui ai jeté mon bâton 
de mesure à la figure; puis, enjambant par dessus le trou du 
souffleur, je voulais le tuer. Vous devez penser le tumulte que 
cela a fait. 3° Cependant je suis descendu à mon pupitre et j'ai 
terminé ma répétition générale. M. Saint-Ange s'était sauvé. 
Seulement, après la répétition, M. G..., deuxième ténor, et un 
artiste dont le nom m 'échappe, sont venus nie dire que M. 
Saint-Ange me priait de commuer mon service jusqu'à la fin 
de l'année; de ne pas donner suite à cette affaire vis-à-vis de 
la justice, et qu'à la fin de l'année une rencontre aurait lieu 
4° J'ai forcé M. Saint-Ange de me régler mes appointements 
avant la fin de la dernière représentation. Puis, lorsque le 
théâtre fut terminé, je cherchai M. Saint-Ange qui me fuyait 
continuellement. S'il me voyait sur la place, il filait d 'un au-
tre côté. Enfin, mon cher ami, vous voyez quai est l'homme. 

« Tout à vous d'amitié. » 

Aces détails, l'auteur de la lettre joint les chiffres des re-
cettes faites par M. Saint-Ange d'octobre 1849 à avril 1830' 
Elles s'élèvent à la somme totale de 120,753 fr. 45 cent. 

M. SiTnt-Ange, qui faisait d'aussi belles recettes et qui ne 
payait pas les acteurs, est bien peu fondéà venir se plaindre, au 
bout de trois ans, du départ de M. Carré, et à lui réclamer 
2,000 fr. pour ce fait. 

Mais, d'ailleurs, il n'a pas même le droit d'agir eii son nom 
seul, et, dans tous les cas, des arbitres seraient seuls compé-
tents. En effet, l'engagement signé par M. Carré constate qu'il 
existait entre M. Saint-Ange et tous les acteurs des théâtres de 
Liège une société véritable, dont M. Saint-Ange n'était que le 
gérant. Le mot Sucièlé se trouve à chaque ligne de cet acte, et 
on y lit qu'une commissaire choisi parmi la Société devra 
surveiller la caisse sociale. 

M. Saint-Ange pourrait donc tout au plus agir au nom des 
artistes sociétaires du théâtre*de Liège. Or, nous rapportons 
des lettres de ces artistes qui désavouent M. Saint-Ange et dé-
clarent lui refuser le pouvoir de poursuivre M. Carré. L'ac-
tion intentée par M. Saint- Ange, en son nom personnel, est donc 
non recevable. Dans tous les cas, il s'agit de contestations so-

ciales, et aux termes de l'article 51 du Code de commerce, ces 
contestations ne peuvent être jugées que par des arbitres. Il y 
a donc lieu de déclarer que le Tribunal de commerce était in-
compétent, et d'infirmer la décision des premiers juges. 

M" Jaybert, pour M. Saint-An."-?, répond en «es termes : 

Messieurs, on vient, au nom è^"'- Ca ?'é, vous demander 
de déclarer que lorsque des arth*â£ ont uu minimum assuré 
et un prorata à recevoir d'un directeur sur lequel pèse toute 
la responsabilité d'une entreprise théâtrale, qui peut à son 
gré garder ou remercier sesNieusionnaires, assurer la totalité 
des appointements de ceux qu'on appelle tête de troupe, parce 
que leurs noms ont le prestige d'attirer le publie, il y a là 
une véritable société, et que c'est la juridiction arbitrale qui 
seule peut résoudre les difficultés qui surviennent eiijfo le di-
recteur et les an istes. -

Poser cette question c'est la résoudre; et, en effet, il existe 
une parité parfaite entre l'artiste engagé dans ces conditions et 
le commis intéressé dans une maison de commerce. Or, vous 
le savez mieux que moi, la jurisprudence *»s'l constante et dé-
cide sans conteste que la juridiction commerciale est celle qui 
est aepelée à juger ces sortes de différends, 

Ces principes posés, examinons les faits du procès actuel, 
M. Carré est un ténor léger, qui prend la fuite de Liège, après 
avoir reçu une partie de ses avances et des à-coniples sur les 
mois de ses services, sans prévenir son directeur et ses cama-
rades, et cela pou aller à Lille souscrire un engagement plus 
avantagenx, qui laisse annoncer sa fuite dans les journaux et 
sur les affiches de théâtre, vient plus tard essayer dose faire 

applaudies r la scène du Théâtre-Lyrique, et tient mainte-
nant son emploi au théâtre de Strasbourg. 

Eh bien, messieurs, ce ténor nomade veut se faire une arme 
de ce qu'on a été obligé do l'assigner au parquet; fallait-il 
donc attacher à sa suite un huissier pour le suivre dans ses si 

uombeeuses pérégrinations ? et d'ailleurs, il a comparu une 
première fois devant le Tribunal de commerce et aussi devant 
l'arbitre rapporteur; les jugements obtenus contre lui ne sont 
donc pas une surprise. 

Maintenez, Messieurs, la décision des premiers juges, afip 
que les artistes, si difficiles à gouverner, ce procès en est uq 
nouvel exemple, sachent bien qu'uu contrat librement con-
senti doit être exécuté loyalement. « 

Voyez quelle anarchie dans cette préftndue société ! un chef 
d'orchestre qui se vante d'avoir jeté ses bàious de mesure à la 
tète de sou directeur, un léSor léger qui s'envole... 

M. le président : La cause est entendue. 

Ml Bcirynt Saint-Prix, bubs.itntdo M. lo procureur-

général, i stiiiie que le preuve de l'existé ico de. la préten-

due société n'est pas rapportée, cl qu'au fond il y a li, u 

de confirmer lu décision des premiers juges. 

Conformément à ces eoticu.sious, la'Xoùr. consittérarjt 

qu'il nVslpas établi qu'il uitexLxtéu le société entre Suint-

Auge, Carré et les autres artistes attachés au théâtre de 

Liège ; que, dès lors, le Tribunal de commerce était 

pétent ; au fond, considérant qu 'en rompant son e
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l'application de la clause ment Carré a encouru 

stipulée ; par ces motifs, confirme. pénal,. 

JUSTICE CRIKI1TOLLE 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière de la Gaxt'Ue des Tribunaux ) 

Psésidence de M. Huot, conseiller. 

Audience du 1" décembre. 

EMPOISONNEMENT SUR QUATRE PERSONNES. —I QUESTIONS n 

MÉDECINE LÉGALE. 

L'affaire dont nous allons rendre compte ava\t attiré 

une foule nombreuse. U s'agit d'un jeune homme de vinm. 

cinq ans, dont la physionomie calme, presque douce* et 

l'allure plus étourdie que perverse, constrasient singuHè^ 
rement avec l'accusation grave mise à sa charge. 

Hippolyte Polilo, ouvrier mineur, domicilié à Hussignv • 

arrondissement de Briey, avait épousé, vers le milieu de 

l'année 1852, Madeleine Thonne, fille d'une famille aisée 

de Godbrange, dont Hussigny n'est qu'un annexe. Made-

leine mourut le 25 juin 1853, peu de jours après avoir mis 

au monde un enfant qui existe encore. Le beau-père 

n'ayant poini voulu contribuer au paiement du repas 4'en-

terrement et laissant tous les frais funéraires à la charc
e 

du gendre, celui-ci l'avait traité de canaille, de vaurrta. 

disant qu'il ne valait pas la corde pour le pendre. 

Depuis longtemps, la famille Thonne et Polito, l
euE

. 

gendre, vivaient en mauvaise intelligence; car ce dernier 
prétendait que Thonne, ayant promis beaucoup avant le 

mariage, n'avait rien donné pour aider le jeune ménaoe. 

Il y avait encore dans la maison Thonne un fils âgé dé 

vingt-six ans, du nom de Frédéric, atteint de cécité et 

une vieille dame, aïeule maternelle de celui-ci. L'accusa-

tion prêle à Polilo l'horrible projet d'avoir voulu se défaire 

d'un seul coup de toute cette famille, afin de recueillir leur 

succession au nom de son enfant, leur unique héritier. 

Le 1" juillet, l'accusé avait chargé une femme .Jaminot 

de lui rapporter pour 25 c. de vert-de-gris de Longwy ; il 

disait que c'était pour préparer une eau dont son b^au-

frère aveugle se servait pour se Javer les paupières. 

Cette femme ayant mal fait la commission et ayanâ 

rapporté pour 15 centimes de rien blanc (sulfate de zinc),, 

l'inculpé chargea un nommé Dechef, manœuvre à Hus-

signy, d'échanger contre du vert-de-gris le sulfate de zinc 

dont il ne pouvait se servir. 

Le 5 juillet, vers huit heures du soir, il se rendit à God-

brange sous le prétexte de causer' de la nomination d'un 

subrogé-tuteur pour sou enfant. Il trouva l'aveugle et sa 

mère dans la cuisine. La femme Thonne venait de prépa-

rer une soupe au lait pour le repas du soir; ayant été obli-

gée de se rendre à l'écurie parce que son mari venait det 

rentrer avec une provision de fourrage, Polilo profita dei 

son absence pour jeter le vert-de-gris dans la soupe. Fré-

déric prétend avoir entendu un frôlement comme si on 

avait froissé un papiêV, et la femme Thonne, de retour à 

la cuisine, aurait encore vu un papier vide entre les main» 

de son gendre. 

Celui ci partit presque" subitement et refusa de partager 

le souper sous le prétexte qu'il avait déjà mangé. 

Frédéric, qui goûta le premier de cette soupe, éprouva; 

une répugnance irrésistible à en manger ; cependant, sur 

l'insistance de sa mère, qui pensait qu 'il avait peut-être 

mis la dent sur un peu de suie tombée de la cheminée, it 

en prit encore quelques cuillerées, mais en ajoutant que 

cette soupe avait une amertume insupportable. Le mari,, 

après en avoir goûté à son tour, jeta la cuiller sur le 

plancher et se mit à jurer. Enfin la femme Thonne et sa 

mère voulurent aussi essayer; elles ne purent continuer,. 

C'est alors seulement qu'on eut l'idée d'allumer une chan-

delle. On trouva à la soupe une couleur verdâtre. Les é-

poux Thonne s'écrièrent: « C'est notre coquin de gendre; 

quia voulu nous empoisonner! » On se livra à une der-

nière expérience sur le chat et le chien : le premier eut. 

des vomissements et se sauva au grenier ; le chien seul, à 

ce qu'il paraît, ne fut pas incommodé. Tous les symptômes 

de l'empoisonnement se firent sentir sur les quatre per-

sonnes qui avaient mangé de celle soupe : colique, cuisson 

à -la gorge, envie de vomir. La femme Thonne dit qu'elle 

avait le ventre gonflé comme un tambour. 

Le maire et l'adjoint ayant été appelés,, prescrivirent de? 

l'eau tiède et du luii. Personne ne succomba, mais le» 

médecins qui ont fait l'analyse chimique des matières re-

cueillies pensèrent qu'en proportion de ce que contenaient 

les substances analysées, la' totalité de la soupe devait 

renfermer au moins dix grammes de vert-de-gris. C'est 

précisément cette quantité qu'avait vendue le pharmacien 

de Longwy, et qui suffisait pour donner la mort à quatorze 

ou quinze personnes dans les vingt-quatre heures. Polito, 

informé de l'accident arrivé à ses alliés, n'alla pointletir 

rendre visite. Véhémentement soupçonné et interrogé par 

l'adjoint, il dit d'abord que ses parents voulaient le per-

dre, mais plus tard il déclara qu'il avait perdu ta tête, qu'il 

pouvait bien être l'auteur du mélange, mais qu'il ne pen-

sait pas que le vert-de-gris ferait du mal à i'inlérieur, 

puisqu'on s'en sert contre les maladies extérieures. Polit» 

répéta que depuis quelque temps Frédéric Thonne taisait 

usage, d après son conseil, d'une dissolution de vert -de-

gris mêlé avec du sulfate ele zinc pour calmer la douleur 

des yeux. 
D'après racle d'accusation, les renseignements- recueil-

lis sur Polito le signalent comme étant sournois, dissimule, 
cupide et orgueilleux, il est d'un caractère sombre et rie 

fréquènte pour ainsi dire personne, n .i : 

On iui reproche, eu outre, un vol d'une certaine somme 

d'argent, commis il y a environ quatre ans, la nuit, dans 

une maison habitée, à l'a-de d'escalade et au préjudice de 

l'instituteur desa commune. Il est question aussi d'une au-

tre soustraction pour laquelle il y a des réserves. 

A l'audience, M. Briard, avocat-général, soutient avec 
force les charges de l'accusation et la culpabilité de Po-

lito. 

M" Pistor, chargé de la défense, développe les deux propo-

sitions suivantes : 
1° Lorsqu'une substance capable de donner la mort a eie 

mélangée à une autre substance qui en neutralise l'effet, celui 
qui a employé cette mixtion pour attenter à la vie d'une pd-
soune n'est pas coupable d'empoisonnement ou de tentative 

d'empoisonnement ; . 
2° Lors même qu'il serait établi que l'accusé a agi avec uiio 

intention malveillante, le crime d 'empoisonnement ,"'esl 

montré à sa chaige quo lorsqu'il est prouvé qu'il a été gujû > 
dans son- action, par une volonté homicide bien caractérisée. 

A l'appui de la première proposition, le défenseur cite ui 
arrêt de la Cour spéciale du Tarn, dans l'affaire Canari, n . 11" 
s'agissait, dans l'espèce, que d 'une su bs'auce vénéneuse (»ew 
sulfurique), mélangée avec du vin et présentée par un Hiari 
sa femme, qui en avait bu. Ii fut constaté que celte subît»'"- > 
avait été neutralisée par le mélange, il n'existait plus «le pu 
son. Le mari fut acquitté, et la Cour de cessation rejeta, W* 
novembre 1812, le pourvoi du imm-ière public. U» t*001 . 
arrêt conforme a elé rendu, le 4 février 1814, en laveur" 

Dominique Vi ranzzi. . .: 
Autre espèce : Marie mit dans la boisson de Joséphine. <p 

servait avec elle dans la même l'e-nue, du >er ;-du gris. *aW '*V 
éprouva tous les sytopiApÉK de remputsmilieuieiil, ma'» 

prompts secours la sauvèrent; Marie lut acquiltee. [Uuw 

des Tribunaux du 24 juillet 1842.) 
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 ^Irè efficace; c'est que les jours de la famille Thonne n'ont 
"^'"'•lé préservés p'r des soiiu, mais bien parce que l'effet du 
£L>n ■

 elti
 neutralisé |>ar un mélange. 
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|ie a été l'intention de Polilo ? Il venait de perdre sa 
ait! qu'il chérissait. Il était excsllenl mari. Tout le monde 

^"""obligé aujourd'hui d'en convenir, même ses accusateurs, 
^.pendant la rumeur publique l'accusait d'avoir fait mourir 
femine. Heureusement que les médecins sont venus déclarer 

**■
 cet(e

 pauvre jeune femme était atteinte d'un anévrisme iti-

^"ruble el c
l
uc 'Câ so '" !l ass 'dus de non mari ont pu seuls pro-

fncT son existence au delà du terme marqué par la maladie. 
•Fi-i'l possible de perdre la tète lorsqu'on vient de perdre sa 
! mm»? 'e niaire de Godbrange semble dire le contraire. 
iQa rit.) Aussi on ne s'étonne pas à Godbrange que le mari, 
•an* le secours du beau-père, paie seul les frais funèbres el le 
«pas qu 'on donne eu pareille circonstance. Le mari qui perd 
jn femme à Godbrange est assez heureux pour pouvoir s'impo-
jer un léger sacrifice. Mais l'acusé n'est pas de cette nature ; 
j| nasse pour un être bizarre, parce qu'il aimait sa femme avec 
«assioo, avec frénésie. Il a soin de son enfant que ses aïeuls 
abandonnent. Il est aimé de sa mère et de son beau-père 
Enfin, dans un moment où il préparait la solution pour Fré 
^ijric, on le contrarie, il s'impatiente. A-t-il un mouvement de 
.dépit'? «-t-il agi par maladresse dans le clair obscur de la nuit 
^tombante, ou dans l'intention, comme on le dirait, de faire un 

*°I)u vert-de-gris dans les alimeuls? Il ne se rappelle rien; 
l'aveugle ne peut rendre compte de rien, Dieu seul sait ce qui 
,'esl passé d ms l 'àme de Polito. Mais en admettant qu'il ait 
eu une intention hostile, faut-il supposer qu'il soit allé dans 
cette intention jusqu'à la dernière limite de la perversité ? 

L'avocat Bnalyse la conduite habituelle de son client; les 
exagérations de ses adversaires, leurs accusations injustes, 
mTOUvent qu'il ne faut accueillir leurs dires qu'avec une ex-
trtais réserve. On l'a cru capable (le tuer sa femme parce 
qu 'on l'a cru capable d'empoisonner. Il en est de même rela-
tivement a l'accusation de vols, qui ne figure dans ce procès 
qae pour la décoration. 

Ici le défenseurréfuie un à un tous les moyens d'incrimi-
nation. Il produit des attestations qui prouvent qu'eu dehors 
4e ce procès Polito a toujours été considéré comme un hom 
me affectueux, bienveillant, un peu étourdi et très oublieux 

Ce système de défense, combattu par deux répliques 

des plus vives, paraît avoir été consacré par le jury, qui a 

rapporté un verdict négatif sur tous les chefs de l'accu-

sation. Eu conséquence Polito a été acquitté. Il verse des 

larmes abondantes au moment où on lut fait connaître ce 

résultat. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Blanchard, colonel du 22 e régiment 

de ligne. 1 ' 

Audience du 2 1 décembre. 

IHiSOUITISSlOSi. RECRUTEMENT BR L' ARMÉE. 

D'INDIGNITÉ. 

QUESTION 

Les gendarmes amènent devant le Conseil un homme de 

haute taille, fort et vigoureux, paraissant âgé de trente 

ans. C'est le nommé Paulin-Aiisiide Benoisi, qui, par son 

âge, a fait partie de la classé appelée en 1844 pour le re-

crutement de l'armée dans le département de l'Eure. Lors 

du tirage au sort, il obtint un numéro qui le libéra du ser-

vice, mais il fit un contrai de substitution avec un autre 

Jeune soldat de la même classe, susceptible de faire partie 

du contingent cantonal. Benoisi fui agréé par le conseil de 

révision ; il toucha le prix de son engagement, et la chance 

le favorisa à ce point qu'il fut inscrit le premier sur la liste 

des jeunes gens laissés dans leurs foyers à l'état de ré-

serve. 
Après les événements de février, toutes les classes en 

réserve ayant été appelées à l'activité, un ordre de route 

fut notifié le 24 avril 1848 au jeune Aristide Bemoist par 

le maire de sa commune. Mais ee magistrat, en renvoyant 

la notification au commissaire du gouvernement provisoire 

du département de l'Eure, déclara que le jeune soldat 

avait quitté depuis longtemps la commune pour aller avec 

sa famille habiter une autre localité dans le département de 

la Seine-Inférieure. En conséquence, un nouvel ordre de 

route fut décerné par l'intendant militaire de Rouen, au 

nom du ministre de la guerre, enjoignant à ce jeune soldat 

d'aller rejoindre sur-le-champ le 6' régiment d'artillerie ; 

son état signalélique fut envoyé au colonel de ce régiment, 

qui atlendtt en vain l'arrivée d'Aristide Benoist. Après un I 

mois écoulé, le chef de corps constata l'insoumission de 1 
cet individu, qui, conformément aux instructions, fut re-

cherché activement par la gendarmerie. Toutes les dé-

marches furent inutiles et Benoist ne put être mis à la dis-

position de l'autoftlé militaire. 

Cependant, après plus de cinq années, M. le préfet de 

police est parvenu à le découvrir dans une prison où il 

subissait une année d'emprisonnement, pronont-ée par ju-

gement du Tribunal correctionnel de Versailles, et dont 

l'appel l'avait amené dans les prisons de Paris. Dès que la 

situation de cet homme fut connue, M. le préfet en infor-

ma le maréchal commandant en chef l'armée de Paris et 

la 1" division militaire, et par suite Benoist a comparu 

devant le Conseil de guerre, sous la prévention d'insou-

mission à la loi sur le recrutement, en ce qu'il n'aurait 

pas obéi aux deux ordres notifiés à ses deux domiciles 

en 1848. 

M. le président, au prévenu : Vous n'avez pu ignorer -que 
toutes les réserves des classes ont été appelées à i'activité a-
près la révolution de février; pourquoi n'avez-vous pas exé-
cuté l'ordre qui vous était donné d'aller rejoindre un régi-
ment? 

Le prévenu : J'ai su, en effet, que tous les jeunes gens lais-
sés eu réserve avaient été appeleis pour l'armée; mais, moi, 
je n'ai pu faire comme eux, la chose m'était impossible. 

M. le président: Pour quels motifs? 
Le prévenu : Parce qu'à l'époque de mars 1848, je ne faisais 

que de commencer l'exécution d'un arrêt de la Cour d'assises 
de Rouen, qui m'avait condamné à deux années d'emprisonne-
ment pour vol do complicité. 

M. le commandant Delaltre , commissaire impérial: M. 
le préfet de police, eu mettant le prévenu à notre disposition, 
l'a lait suivre d'un extrait des sommiers judiciaires portant 
que Benoist a déjà subi cinq condamnations. Il a été deux fois 
condamné pour vol par le Tribunal correctionnel et par la 
Cour d'assises de Rouen ; il a été également condamné pour 
vagabondage par le Tribunal correctionnel d'Amiens, à six 

mois d'emprisonnement ; la quatrième et la cinquième con-
damnations prononcées par le Tribunal de Rambouillet l'ont 
placé pour cinq ans sous la surveillance de la haute police. 

AL le président, à Benoist: Reconnaissez-vous l'exactitude de 
ces renseignements? 

Le prévenu déclare qu'il reconnaît avoir subi toutes ces con-
damnations. 

M. le commandant Delallre, commissaire, soutient la pré-
vention : Benoist paraît vouloir se placer, dit-il, sous le béné-
fice d'un cas de force majeure qui l'aurait empêché d'obéir 
pendant qu'il était eu prison; mais nous ferons observer que 
dans l'intervalle d'un condamnation à l'autre, il a eu des ins-
tants de liberté dont il aurait pu profiter; ne l'ayant pas fait, 
l'enoist est réellement coupable d'insoumission, et l'art. 39 de 
la loi de 1832 doit lui èlre appliqué. 

M* Joffrès, désigné d'office par M. le rapporteur pour pré-
senter la défense de Benoist, déclare qu'il vient, autant dans 
l'intérêt de l'armée que pour l'avenir du prévenu, soulever une 
question qui se présente naturellement à l'esprit en lisant 
l'art. 2 de la loi' du 21 mars 1832. Cette disposition de la loi 
exclut de l'armée tous les jeunes gens qui ont été condamnés 
à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et 

au-dessus, et quiont, en outre, été placés par le jugement sous la 
surveillance de la haute police. N'est-ce pas le cas d'examiner 
si la pensée du législateur peut s'étendre dans l'espèce jusqu'à 
faire considérer Benoist comme frappé d'indignité légale? U 
est vrai que la loi dit : une condamnation correctionnelle de 
deux ans de prison, et elle ajoute : si le condamné est, en 
outre, placé sous la surveillance de la haute police. Mais il 
nous semble que plusieurs condamnations successives, élevant 
la peine de l'emprisonnement à plus du double de deux ans, 
et l'un des jugements ayant prononcé la peine de la surveil-
lance, sont des causes plus fortes d'exclusion qu'une simple 
condamnation prononcée quelquefois pour un instant d'erreur 
qui a l'ail un coupable. Si, dit le défenseur, le cas se présen-
tait devant un conseil de révision de recrutement, il est cer-
tain que ce conseil éloignerait un tel homme des rangs de 
l'armée. Un jugement de condamnation prononcé par vous 
obligerait Benoist à rejoindre le 6e régiment d'artillerie pour y 
faire le service militaire; une déclaration de non culpabilité 
aura pour résultat de renvoyer Benoist en liberté, et, par ce 
moyen iudirect, vous l'exclurez des rangs de l'armée selon l'es 
prit de la loi de recrutement. 

La moralité de l'armée, dit en terminant l'avocat, et l'inté-
rêt bien entendu dumalheureux Benoist veulent que cet homme 
aille cher cher des moyens d'existence dans les lieux que la 
surveillance de la police lui indiquera. 

M. le commandant Delallre : Après avoir rempli notre 

devoir comme magistrat et requis contre Benoist l'applica-

tion de la loi, nous déclarons nous associer aux pensées 

émises par le défenseur." i • ...... 

Le Conseil, aptes quelques instants de délibération 

déclare Benoist non coupable, et ordonne sa mise en li 

berté, s'il n'est retenu pour autre cause. 

Benoist sera mis à la disposition de M. le préfet de 

police. 

ai no NI a UE 

PARIS, 27 DÉCEMBRE. 

M™' Plé-Horain a loué, au coin do la rue de la Charn* 

sce-d'Anlin et du boulevard, moyennant un loyer elc près 

do f>,000 fr., "un appartement au premier étage pour y 

exercer la profession de marchande de mu les, a la cou li -

non que les propriétaires ne po.irraic.tt louer à aucune 

marchande de trio les ni appartement, ni boutique dépen-

dant de U maison. Ceux-ci cependant oui l'ait bail à un 

sieur Jacob d'une boutique située immédiatement sous les 

Icnclrcs de M"" Pié-llorain pour y faire le commerce do 

mercerie, rubauncrie, passementerie. Mais M. Jacob so 

mil en même temps à vendre- des chapeaux confection u&, 

dos bu inets cl des tours de tête ; M"" Plé-IIorain réclama 

vivemeinfi M. Jacob se retrancha dans ce qu'il regardait 

comme son droit. Tons les merciers, prétendait-il, ven-

dent des chapeaux confectionnés, tous font des tours de 

tête et des bonnets. M"" Plé-Horain dut alors s'adresser 

a la justice pour laire cesser celle concurrence qui lui pré-
judicie. 

MM. Thoureau et Dallemagne, ses propriétaires, ainsi 

assignés, ont souteau qu'en insérant dans le bail de M. 

Jacobqu'il exploiterait exclusivement* dans lea lieux loués, 

le commerce de rubannerie, passementerie et mercerie, ils 

avaient accompli leurs obligations, et ils ont appelé, à leur 

lour, M. Jacob en cause, pour les garantir des conséquen-

ces du procès. Nous avons déjà indiqué le système de ce 

dernier. Suivant lui, le mercier vend tout ce qui sert pour 

l'Habillement et la parure. Quant à lui, il exerce son com-

merce dans les mêmes conditions que tous ses confrères, 

el il représente en effet des certificats qui, selon lui, cons-
tatent cet usage. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Armand pour les 

époux Plé-Horain, M' Avial, avoué des propriétaires, et 

M' Liouville, avocat de Al. Jacob, statuant sur la demande 

piiucipao, a condamné MM. Thoureau et Dallemagne à 

aire cesser la vente des articles taisant concurrence à la 

daine Horaiu, à peine de 20 fr. par chaque jour de retard, 

et les a condamnes, en outre, à 2,000 IV. de dommages-

intérêts pour le préjudice déjà éprouvé. Sur la demande 

en garantie formée par les propriétaires contre le sieur 

Jacob, le Tribunal a déclaré partagée! a ordonné que l'af-

faire serait plaidee de nouveau. 

(Tribunal civil, 4' chambre, présidence de M. Picot.) 

— Cette nuit, vers deux heures, un charretier de l'en-

treprise de vidange Bicher et C% le nommé Adolphe Gii-

Iet, conduisait rue Saint-Louis une voiture attelée de trois 

;hevaux, lorsqu'à l'enlrée de la rue Saint-Auloine le pre-

mier cheval, se retournant sur lut-même, se rua sur les 

deux qui le suivaient en s'efforçanl de les mordre. Lo 

charretier intervint et s'elforça de prendre ie premier che-

val à la bride, mais ce cheval le saisissant tout à coup par 

le poignet droit, le lui broya sous ses dents depuis lu 

main jusqu'à ia moitié de favanl-bras. Ce malheureux, 

qu'il fut très difficile d'arracher à l'animai furieux, a reçu 

sur place les soins de M. ie docteur Massias, et a été en-

voyé à l'hôpital Saint-Louis où il y aura peut-être néces-

sité de lui faire l'amputation. 

— Cette nuit, vers cinq heures, un commencement 

d'incendie s'est manifesté rue Michel-le-Comte, 14, dans 

la boutique du sieur Mainroy, marchand de vins. Le 

comptoir, le mobilier et les boiseries qui encadraient la 

boutique ont été complètement brûlés, et il en eût été 

sans doute de même de la maison tout entière sans la 

prompte arrivée des pompiers du poste des Arts-et-Mé-

liers, qui, aidés du voisinage, ont élouffé l'incendie dans 

Sun io^-mm*/*. 

— Un pauvre ouvrier terrassier, dont le nom demeure 

inconnu, a été tué hier à quatre heures trente-cinq minu-

tes du soir par un train du chemin de fer de Samt-Ger-

main, qui l'a surpris au moment où il travaillait à la par-

tie des Docks-Napoléon qui se trouve sur le territoire de 

Clicby. 

Le corps de ce malheureux a été envoyé à la Morgue, 

et une enquête a été aussitôt ouverte pour rechercher les 

causes de ce déplorable événement. 

Bonrce de Parle da 27 Béeemhre «»&». 

( Au comptant, D" c. 74 60.- Hausse » 80 c. 
r>' s 3 o :> 

( Fin courant, — 

j Au comptant, D" e 
| Fin courant, — 

74 70.— Hausse » '.15 c 

101 SO.— Hausse 1 — c, 
101 50,— Hausse » 75 c, 

ATJ coHiwïAWr 

74 60 3 Oio j. 2î déc... 
4 1(2 0[0 j. 22 sept 
4 0|0 j. 22 sept.... 
i 1|2 0r0 de 1832., 
act. de la Banque. . , 
Crédit foncier 

Crédit maritime. . . . 
Société gén. mobil. . 

roKr.5 ÉTRANGE as. 
5 OjO belge, 1840.. — — 
Napl. (C. Rotseh.).. — — 
Emp. Piém. 1880.. 97 — 

Rome, 5 0pt 93 — 
Empr. 1850 — — 

101 50 
2850 — 
li<5 -
47.', — 
747 50 

1(90 

roies DE LA yn.i.s, rrc 
Oblig. de la Ville 
Emp. iH millions 
Emp. S0 millions.. . 
Bente de la Ville. . .' 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bovirgo;',ne. 

VALFIJIIS RfVfiltS 

H.-Kourn. de Mon :. . 

Lin Cohin. . .. 
Minrsde la Loire. . . . 
Tiseus de lin Uabarl. 
Docks-Napoléon. 

foO — 
805 *-
228 — 

A TERME. 

3 0(0 
4 iî* 0(0 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

aaJSMIHS DE fER COTÉS AU PARQUET 

Saint-Germain.. . ... 817 50 | Dijon à Besançon 
Paris à Orléans 1185 — I Midi 
Paris à Rouen 1051 25 
Rouen au Havre. . . . 500 — 

Strasbourg à Baie.. . 390 — 

Nord 885 — 
Paris à Strasbourg. . 823 75 
Paris à Lyon 950 — 
Lyon à la Méditerr. . 760 — 
Ouest 685 — 
ParisàCaenetCherb. 590 — 

025 
520 
495 
325 

| Gr. central de France 
Montereau à Troyes 
Dieppe et Fécamp. . 
B'iesmeelS D.aCray. — 
Bordeaux à la Teste. . 2afi 
Paris à Soeaux 185 

| Versailles (r. g.)...- 34§ 
| Grand'Combo ;— 
I Central Suisse , — 

Par flécret du 3 décembre 1853, M. Camille Boulet, 

principal clerc de M e Plocque, avoué à Palis, a élé nommé 

avoué près le Tribmal de la Seine, en remplacement el 

sur la présentation de M. Amédee Duparc, démission^ire, 

et a prête serment. 

Parmi les importantes publications que MM. Firmiii Didot 
frères ont fait paraître ou ont achevées cette aimée, nous 
croyons devoir principalement signaler à l'atteni ion du pu-
blic {'Encyclopédie moderne, rédigée par les littérateurs es 
les savanls les plus distingués, nieiisbres de l'Institut et de 
l'Université, agronomes, industriels, etc. La molicité de sou 
prix la met à la portée de loutes les fortunes. Elle renferme 
tous les renseignements qu'on peut désirer obtenir dans les arts, 
les lettres et les sciences ; \'Universpiilorcsque, vaste histoire de 
tous les peuples du monde, et q n, cette année, s'eit enrichie 
de deux ouvrages remarquables sur les îles de la Grèce et de 
la Chine moderne; VHisloïre universelle, que M. Cantu, son 
auteur, a cru devoir compléter par sou Histoire de Cent a 'is ; 

enfin, le nouveau Dictionnaire latin-français de Freliiid, in-
dispensable à tout homme lettré, et digue de figurer dans sa 
bibliothèque à côté du Dictionnaire el Complément de l'A-

cadémie, du Thésaurus grecœ Unguœ, du Glossaire de Du 

Cange et du grand Dictionnaire anglais do Fleming et Tib-
bins. 

Trois nouveaux volumes, VAris'ole, le Diogène Laè'rce et 
le tome II de Platon, qui suivront bientôt les Romanciers et 
les Géographes grecs, ajoutent un plus grand prix à ia belle 
Collection des auteurs grecs, déjà si estimés du monde sa-
vant. Son format, pareil à celui de la Collection des auteurs_ 

latins m 27 volumes et des OEuvres complètes des au-

teurs français, perm-'t de posséder en quelques volumes 
tout ce que l'esprit humain a produit de plus remarqua-
ble dans tous les temps. — Pour les bibliothèques d'une 
moindre importance , les Chefs d'oeuvre de la liiteralure 

française ot'lrent, en 120 volumes grand m 18, un choix 
complet de tous les chefs-d'œuvre de notre littérn'UirC. Nous 
devons, en outre, à MM. Firmui Didot plusieurs autres publi-
cations non moins considérables, telles ijn 'une seconde édition 
de l'Histoire de Pcn^e, par il. Daru, précédée il'utio remar-
quable notice sur cet auteur, par M. Vienne'.; un Cours d'é-

tad s historiques de M. Daunou, eu 19 volumes in-8";. uuo 
Histoire du pontificat de Clé au ni XI F, d'après ies documents 
inédits des archives du Vatican, par Al. Augustin Theiuer ; 
enfin une Histoire de l'Eglise de France pendant la révolu-

tion, par M. Jager. 

— Ce soir, mercredi, à l'Académie Impériale de Musique, 
la deuxième représentation de Betty, opéra en deux actes de 
Donizetti, dans lequel il" Bosio a obtenu un si grand succès. 
Lespectacle sera terminé par la reprise à'JUlia et Mys ; s, ballet 
en deux actes, dansé par Ji"' Pr.ora et M"« Quéniaux, qui. dé-
bute par le rôle de Mysis.

 i 

— ODÉON. — Maupratest sans contredit l'un des plus bril-
lants succès du jour. La gracieuse comédie : Souvent Femme) 
varie, accompagne merveilleusement le drame énergique dé 
George Sa.ud. 

—T HÉÂTRE LYSIQUE.—Au;onrihui mercredi, e âche, pour la 
dernière répétition générale d'Elisabeth, orame-lyrique eu 3 
actes. Jeudi, première représentation. 

— SALLE SAINTE- CÉCILE. — Aujourd'hui, Bal et intermède 
musical. Le 4 janvier, premier bal de nuit. 

Ventes immobilière». 

AME1E DES CRIÉES. 

.MEUBLES. 
Elude de M' tiALUB», avoue à Paris, bou-

levard Poissonnière, 14. 

Vente en l'audience des crié, s du Tribunal de la 
Seine, le 14 janvier 1854, deux heures de relevée, 
en treize lots: 1° d'une HAIsO.\ à Pantin, Grau 
de-Rue, 113, mise à prix, 8,000 IV.; 2" d'une 
MAISON à Pantin, Crande-Rue, 115, mise à 
Pnx, 40,000 fr. ; 3° une ( IRltiKHIi A M,* 

Tl*e à Paulin, mise à prix, 35,000 fr. ; 4° une 
MAIMOX et PIÈCE 1»K Ti.iSSïlïî à Iîobiguy, 
rue Guigne Souris, mise à prix, 25,000 fr. ; 5° 
VA >, MO S à Boudy, rue Saint-Denis, mise à prix, 
15 ,000 fr.

;
 6° PIÈCE IfSTiSKHEà Boudy, 

*jseà prix, 1,000 fr. ; 7° PÏÈClî Oli TEUUU 

Jbondy, mise à prix, 1,000 fr. ; 8° PIÈCE DK 

'EttRB à Boudy, mise à prix, 1,000 fr.; 9° 
■lAWAIS* en clos, à Boudy, rue Saint-Denis, 
mise à prix, 3,000 fr. ; 10" MAISON dite les 
*£oles, àBoiidy, mise a prix,3,O0O fr ; 11 °MAI-

dite lo Vicariat, à Bondv, mise à prix, 1,500 
'S 12" PIÈCE DE VERRE à Romainvilie, 
œ

'S8à prix, 1,000 fr. ; 13° PIÈCtt DBTbBBE 

» Koniaiiiville, mise à prix, 1,000 fr. — Total des 
»'ses a prix, 135,500 fr. — S'adresser audit H 

«Al.i.A.If©, avoué; 2" à M" Delessard, avoué, 
Place Dauphme, 12; 3" à M* Poupinel, avoué, rue °f Cléry, 5; 4" à M- Genêt, notaire à Noisy-le-Sec; 
et sur le» lieux. (1864) 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser pour voir le plan et le cahier d'en-

chères, à II* AI OC 4*1 AltO, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 17. <"826) * 

MAISON BOl LEWUîT 1)1 lbi!%E 
Adjudication en la chambre des noiaires de.Va-

ris, sise place du Châielet, 1, par le ministère de 
M" DKEAliKKVOIi, l'un d'eux, lo mardi 10 
janvier 1854, à midi, 

D'une AIAIfâO!^ sise à Paris,, boulevard du 
Temple, 40. 

Produit : ~ 15,050 fr. 
Mise à prix : 220,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 
S'adresser à iU' WEEACiBEVOE, notaire à 

Paris, rue Montmartre, 103; 
Et sur les lieux, pour voir la propriété, à , M. 

Perraud, propriétaire. (1818 *' 

(SS CABINET LITTÉRAIRE 
boulevard, benelices nels, i,5i.KI b . l'ri:*.. §,000 

Fr. (Pour cause de maladie.) 

&'t- COMPTOIR CENTRAL, C*. 
Saint-Augustin, 12 (pie, la ijoursej. 

BOIS VIN 
BORDEAUX, BOURGOGNE 

Ville a« Paris». 

TERRAIN A PARIS 
Adjudieutiou en la chambre des notaires de Pa 
!i,frB" M«Ct*CARI»et OEI.APAEU1S, 

le 10 janvier 1854, à midi, 
u

" «"IMAM! propre à bâtir, situé à Paris, 
Fia" 7";.l - Ma ' 1 '". de la Lanterne et de Nicolas 
* 'suiel, a' 

Pour cause de veuvage, apre .s riii 

dix années d'exploitation, I lli 
quartier Montmartre; bénéfices nuls de tous frais, 
4,000 fr. Pris., 5,000 fr. fFaeiliiés.) 

"'t- COMPTOIR CENTRAL, ZI, 
Saint-Augustin, 12 (pies la Bourse), (i!3'Ji; 

USINES de PORTILLON près TOURS 
MM. les actionnaires de la fabrique de céruse, 

blanc zinc, minium et mine orange, de Portillon, 
près Tours, sont prévenus que l'assemblée générale 
annuelle aura lieu à Paris, rue et hôtel Bergère, 
le samedi 2*< janvier prochain, à une heure précise 
du soir. 

L'assemblée devant èlre appelée à délibérer sur 
une modification des statuts sociaux, tous les por 
leurs de litres •indistinctement seront admis a 

prendre part au vote en vertu de l'article 27 d< 
l'acte constitutif de la société. 

Tours, 22 décembre 1853. 

Le directeur-gérant, Jules D ELAUNAÏ. 

(11390) 

COMPTOIR CENTRAL l^lTZ 
CAFÉ-ESTAMINET, SfS£" 
i bi llar ia, culnuei» de société. â*rl* , 100*000 f 

ET 

AltlRKS 

A «O e. le litre, 45 c la b'"% I *j0 fr. la pièce. 
-V 455 — 4* — 140 — 
A 9 0 — 5vt — 150. — 
A gO — OO — i .5 — 

supérieurs de 35 e. à B IV. ia I,*"', 
«05 fr. à 1,«00 IV. la pièce, 

rendus sans frais à domicile 
SOCIÉTÉ BORDELAISE kt BÔU RGG IGNONN A I8E ; 

'it, rue ufrcfaicr. (11265. 

Etude de MM. P ERGEAUX etC% pl. de la Bourse. 31 

ài5rS- CABINET DE|W ,000 RR -DE BENEFICES NETS 
k ri choix d'autres 

.lli, à cans. (11393; 

A CÉDER 

OlM n^tCinEI un associé ou commanditaire, 
\l\ UfiMitfj disposant de 150,\)00 fr-, pour 

leuira Paris un dépôt de fontes ouvragées, d 'uni 

deAmell leures forges de France : affaires, 400,000 
IV. donnant au minimum SO.oOO fr. nets de Iwné-
licaF — Etude de M. De-granges, rue Neuve des-
Petiie-Champg, 50. (11390) 

, J une contenance 

hêtres environ. 

Mise à prix ; 

de 456 mètres 84 centi-

182,730 fr. 

25 à 30,000 IV. '(l'affairés; bé-
néfices annuels, 8,000 fr. sus-

giando augmentation. Prix, 

1L10U0RISTE, 
cepuuies u une 

'«5 ,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL, 
Sainl-Augusiin, it (pré) la Bourse). 

u ■ 

rue 

J>iouve-

EAU Tuai 

PAUAGHUTi DES CIIEI 
De CUA.L '-dlN, Climiisle. 

Cette composition est miaiUiblo pour arrêler proinp-

einent lacliute îles cheveux ; elle eti empêeoe la deçà 
loration, nettoie parfaltantiti le cuir chevelu, détruit les 
matières tjruisscuses et pellicules blanchâtres ; tes proprié-
tés réyeiu'rarrices [uvoriseiil la reproduction de nouveaux 

,-heveux, les l'ail épaissir, les ren Is souples el bi illatlls, 
l einpèeh'g le blaaeliiiuenl ; G AIU.XTIE . - Prix ita Fla-

ran, 3 rraucs, 

me. /le l'Ilôpilal, 40. — l):i |)ô 

r'»»uce; ei chez M. NoiuiAa-l 

KAiiRitiUii à llouen, 

laus loutes les villes île 
alN, passayi; (jhpisaul, 1!, --< 

sÉa 
yi IU50) 

M. WOLF ET C Croix -des-Petits-
Champs,25. 

(-1374; 

assures dans 
un commerce 

vend 
ILE 

par 
au 

que l 'on 

désire 

». ON S'ASSOCIERAI 

ORFEVRERIE CRRISTOFL 
argentée et dorée par ïes procédés électro-cttimiques 

.fîSSi:*. THOMAS, **^Ë!?vi 
vo* 18

)
 "\ 

près la ra« l*étm. 

MAISON SPÉCIALE DE VESTE 
de l'orfèvrerie fabriquée pat MM. CH. CHKISIOLK et O. 

1373} 

tour hivementset 
njeet.j. l conline, 

fonctionne U'ur.t 

piîuân 'ni TSSwf, e. n tTgS m MW& m eu;, ; i fr. i
: nu-

do-.Ane.maisouA. MS'm'.inv. desClysvp., r. de i» :s. 

(I0-U8. j 

ROCLYSE 

CARTES DE VISITE Ka?;;ô'r: 

ie cent. Chez Acker, rue Mvu-des-Poiits i. lumps, 29. 
(113t3) 

des prix exagéros «le la «-«iisisea ie fssSs >.tïî »E«5*e ù. cc35* rte la pliarmnrie. 

La réforme des prix exagéiés de la pharmacie ne pouvait manquer de préparer- les voies à la réforme 
des prix exagérés de la confiserie, devenue uuei.écessi té sociale. DJIIS ' un siècle de lumières el de proares 
dans une année prou, -stiqu io pour l' accomplissement de grands évenomeoU:, comment, eu effet, a-t-oiî 
pu jusqu'à eo jour frap >er d'un inipeV -xurbila it pour le consommateur un morceau de, sucre du poids 
d'un 1|2 kilo doul la valeur intrinsèque ue dépasse pas 1 fr.?U faut a vouer que quels que soioni la firme 

la couleur et le parfum qu'on y ajoute pour eu l'aire un bonbon, le pnx de lu l'aboli est trou exastéré et 
mérite d'être réformé. Nous avons la conviction intime que, séduite ,,&»•

 ia
 même cause, la iumu>f«tué 

ciiemèie de notre BAZAR I>ROVISNÇAL s'augmentera encore de lous ceux qui trouveront chez nous la solu -

non,du problème; gagner peu poui fendre beaucoup. Que ton» les hahiianis de la grande ché so le 
dis,. ut. Pour atteindre où but, j'ai disposé avec élégance dans ma splenplue galerie des montres eu-'&t-
ees e. bronzes vernis qui eoiiiieuuenl d. s masses lé BO.NB ,.\ S assortis de toutes formes et à lous les oar-
fiiun, eouf ctioiniés par des.chefs d'olli e d. s plus distingués venus de Provence et do Dord Je la 
France pour me piô.ur leur concours el pour m'aide/ a l'exécution d'un aussi vaste projet! Ainsi tous 
les bonbons .te fantaisie, CANDIS, CROO.(JAM'S FONDANTS s 'y vendent à 4 IV. le liî kd Les" «AURONS CI A' 

CÉS Ha veuille. 3 fr.,et tous les fruits confits M M |di>t,'fr. 50 e. le 1,2 k'tl.; ORANGES entières contites 
avec la chair, MtLO .xs, l'oxciints, CÉDUAIS s'y vendent u la pièce d-itp e le .rg.'oss. ur, et I'ATAT^S de 
Ualaga a 3 fr. le 1|2 kit. Lis paniers, corbeilles, coffrets, boîtes de l'tlnlaisie y sont pur nUtbeN et 

les '■ des prix aiiisi 

ovuk>, IIÉCLISSI: 

MAiiVi'. on bâton et I 'ANIS li-

re nuis que ceux des houo-ins; mais qu'on n'oublie pas de dem iie'er fa boité de forme 
aia vioi.r.Tîii ; lo SCCKK D oses eir-trrrsnde., des rcOgleirsre du Munît, la PATI DE GUI 

FLAVICNY , dont les dépôts sont «odiés an BAZAR PftOVENCAit boule^ 
* vurd do la Madeleine, ib (couY de la maison), et ruo du 'Bue, 3, 

(ii39aj 

-



ma GAZETTE DES TRIBUNAUX DO 28 DÉCEMBRE 1853 

NOUVELLES PUBLICATIONS DE FIRMIN DIDOT FRÈRES, LIBRAIRES, IPRIffllfiS HE LWITllT, RUE JACOB, A PARIS, 

ENCYCLOPÉDIE 

MODERNE, 

Dictionnaire abrogé des Sciences, 

«les Lettres et il CM Arts. 

Ouvrage orné de plus de 400 planches gravées 
sur acier, /lestinécs à faciliter l'intelligence des 
articles. Nouvelle édition, formant 30 volumes 
dont 3 volumes d'atlas. Terminé en 1852. 

Prix de l'ouvrage complet : 

100 fr. 

DICTIONNAIRE 
DE L'ACADÉMIE FRANÇAISE 

Sixième édition , précédée d'un Discours sur 
la langue française, par M. Villemain. 

2 forts volumes in-4°. 

Prix : 36 fr. 

COMPLEMENT 
Du Dictionnaire de l'Académie 

française , 

Publié sous la direction d'un membre dé l'Aca-
démie. Contient tous les termes de 'littérature, 
linguistique, histoire, mythologie, etc., etc. 

1 très fort volume in-4*. 

Prix : 27 fr. 

THESAURUS 

G&rEC.C LINGILE 
Aï» Uenrlco Mlcpnano roastruclus. 

Edld. C. D. Hase et Ci. et L.. Ilin 

dort". b'O livraisons sont en vente. 

(La lettre 4> est commencée). 

Prix de chaque livraison : 

12 fr. 

TABLEAUX, STATUES , BAS-RELIEFS 

ET CAMEES SE XA 

GALERIES FLORENCE 
ET DU PALAIS P1TTI, 

Mongez. 

NOUVELLE PUBLICATION 

et souvent de quatre tableaux, format in-folio, 
i Une livraison par semaine. Chaque livraison 

Prix : 3 fr. 
* (Vingt-cinq livraisons sont en vente). 

NOUVELLE 

BIOGRAPHIE 
UNIVERSELLE, 

Depuis le*.- temps les plus reculés 
Jusqu'à nos jours. 

Renfermant les vies de tous les hommes mar-
quants depuis les premiers temps historiques 
jusqu'en 1850. 

Publiée sous la direction de M. le D R HOEFER, 

L'ouvrage formera de 30 à 32 volumes in-8°. 
Chaque volume est composé de 30 feuilles. 

Les volumes dépassant le nombre de 32 
seront livrés gratis. 

6 volumes sont en vente. 

Prix de chaque volume : 

3 fr. 50 c. 

CANTU, 
HISTOIRE UNIVERSELLE, 

Soigneusement remaniée par l'auteur et traduite 
sous ses yeux ; par E. Aroux et Piersilvestro 
Léopardi. 19 vol. in-8° et table des matières.

 e 

Prix- de l'ouvrage coinjrlct : 

114 fr. 
L'ouvrage a obtenu en Italie un succès sans 1 

exemple, on en fait actuellement la SEPTIÈME C 

édition. 

CANTU, 
HISTOIRE DE CENT ANS, 

De IV50 a 1SSO. 

Traduit, sur la seconde édition italienne; par 
M. Amédée Renée, bibliothécaire de la Sorbonne. 

4 vol. gr. in-18. Ouvrage complet. 

Prix : 14 fr. BOISTE, 
Dictionnaire Universel de la 

Languejfrançalse . 

Revu et augmenté par CHARI.ES NODIER. 

Accompagné de traités de grammaire, de ver-
sification, -etc., etc. 1 vol. in-4°. 

Prix : 20 fr. 

BIBLIOTHÈQUE 
FRANÇAISE, 

Contenant les OEuvres complètes de Molière, 
Corneille, Racine, Voltaire, Fénelon, Bossuet, 
Bourdaloue, Massillon, etc., etc., formant 65 vol. 
grand in-8°. Papier vélin. 

Prix : 650 fr. 
Chaque auteur se vend séparément 1© fr. 
(Voir pour les détails le catalogue général.) 

GRAND 

DICTIONNAIRE 
Anglais-Français 

et Français-Anglais , 

Rédigé sur le Dictionnaire de l'Académie 
française, et sur les meilleurs dictionnaires pu-
bliés en France et en Angleterre; par MM. Fle-
ming et Tibbins, professeurs de l'Université. 

2 très forts volumes in-4°. 

Prix : 56 fr. 
Chaque volumejsé vend séparément Î88 fr. 

BIBLIOTHÈQUE 

DES AUTEURS GRECS, 

Avec la traduction latine 
et les index. 

Les textes sont revus sur les manuscrits delà 
bibliothèque impériale et. des bibliothèques des 
Médicis, de Saint-Marc, du Vatican et de l.'Escu-
rial, et confiés aux érudits les plus célèbres delà 
France, de l'Allemagne, etc. 

Chaque volume grand in-8* à deux colonnes, 
renferme un ou plusieurs auteurs, et se vend sé-
parément. 

Prix des 40 volumes parus : 

600 fr. 
(Voir pour les détails le catalogue général.) 

GLOSSARIUM 
Médire et Intima? latinl tatis condi-

tuni a Carolo Dufresne , domino 
DU' t AAUI: , 

Cum suppl. D. P. Carpenterii et additam. 
Adelungii, digessit G. L. Henschel. 

7 vol. in-4", brochés. (Ouvrage terminé.) 

264 fr. CHEFS-D'OEUVRE 
LITTÉRAIRES 

DU XVII
E
 SIÈCLE,' 

Collatioiinés sur les éditions ori-
ginales, et publiés par II. Uefèvre. 

20 VOLUMES in-8°. 
Les Chefs-d'œuvre littéraires du dix-septième 

siècle feront 20 vol. in-8°, qui ne contiendront 
que des textes corrects, c'est-à-dire conformes 
aux éditions originales; ils seront accompagnés 
de variantes et de notes explicatives. 

Prix de chaque volume : 

4 fr. 50 c. 

MONUMENTS 
ANCIENS ET MODERNES, 

Collection formant une histoire de l'architec-
ture des différents peuples à toutes les époques, 
contenant des notices archéologiques, par MM. 
Jomard, E. Breton, Baoul-Rochette, Lenoir,/wics 
Gailhabaud, etc., etc., etc., accompagnée de 400 
planches gravées d'après les dessins d'architectes 
et d'artistes, et d'après des planches daguerréo-
lypées. 4 vel. in-4". 

Prix : 300 fr. 

D AIN OU. 
COURS IfÉTIIHEK HINTORKtUtS. 

20 vol. et tàble des matières. 

Ouvrage divisé en trois parties : 
1° .Critique historique, morale de l'histoire, 

xamen efchoix des faits, 
2° Classification des faits : géographie et chro-

oloRie. 

3" Exposition des faits : théorie générale de 
'art d'écrire, et en particulier celle de l'ait d'é-
rire l'histoire. 

Prix de l'ouvrage complet : 

160 fr. 

HISTOIRE DE VENISE 
Par M, le comte DARIJ, 

avec notice par M. VIEN.NET, 

4' édition, revue et augmentée, 9;vol. in-8°. 

54 fr. 

UNIVERS 
PITTORESQUE, 

HISTOIRK ET DESCRIPTION DE 
TOUS EUS PEUPLES, de leurs religions 

œurs, coutumes, etc. 65 vol. in 8° avec plus' 
de 3,000 gravures représentant les sites princi-
paux, les monuments anciens et modernes, les 
coutumes, meubles, objets d'art et autres. 63 vo-
lumes sont en vente, dont: Europe, 37 vol.-
Afrique, 7 vol.; Asie, 11 vol.; Amérique, 5 vol! • 
Océanie, 3 vol. 

Prix : 375 fr. 
Chaque volume se vend aussi séparément. 

(Voir pour les détails le Catalogue général.) 

CHEFS-D OEUVRE 

120 vol. gr. in-18 format anglais, avec por-

|Prix : 360 fr. 
haque vol., avec portrait, se vend séparémer 

PRIX : 3 FR. 

(Voir pour les détails le catalogue général). 

BIBLIOTHEQUE 
DES AUTEURS LATINS, 

Sous la direction et avec la collaboration 
de M. DÉSIRÉ NISARD , membre de l'Institut 

Les traductions ontété confiées à MM. lîurnouf 
Ch. Rémusat, Bellaguet, Génin, Patin, etc., etc, 

27 vol. gr. in-8° à 2 colon. Ouvrage terminé. 

Prix : 324 fr. 
Chaque vol. se vend séparément, I« fr. 

(Voir pour les détails le catalogue général). 

JAGER , 
HISTOIRE DE L'ÉGLISE DE FRANCE 

Pendant la Révolution. 

3 vol. in-8°. 

Prix : 18 fr. 

VOLTAIRE 

(OEUVRES COMPLÈTES). 

Revues et collationnées sur les éditions origi 
nales, classées dans un meilleur ordre, augmen 
tées de quelques pièces inédites, de notes histo 
riques, préfaces, etc. , par M. BEUCHOT, 70 vol. 
in-8°, chacun d'environ 550 pages, sur grand 
papier cavalier vélin. (Rare.) 

Prix : 280 fr. 

AUGUSTIN THEINER. 

HISTOIRE DU PONTIFICAT 

DE CLÉMENT XIV, 
D'après les documents inédits des archive* 

secrètes du Vatican. 3 vol. in-8°. 

Prix : 20 fr. 
Le tome III aussi sous le titre : 

CLEMENTIS XIV, PONT. MAX., 

Epistolœ et Brevla seiectiorn. 

Prix, séparément : A fr. 

I 

DICTIONNAIRES 
UNIVERSELS ET MANUELS 

Format in-12 anglais à 2 colonnes. Ont paru : 

Biographie par Barré.—Prix 4 (
R-

Mytbologie, par Jacobi. 4 

Chimie et physique, par Hoefer. 4 

Médecine pratique, id. 4 

Botanique — — 5 

Minéralogie, par Landrin. 5 

Géographie, par Bëraud. 6 

GUIDE PITTORESQUE 

ET PORTATIF-

DU VOYAGEUR EN FRANCE. 

1 fort vol. de plus de 600 pages de texte, orné 
de 20 gravures en taille-douce et d'une grande 
carte de France, sur laquelle sont imprimées, en 
couleur, les lignes des chemins de fer en activi-
té, ainsi que de ceux en cours d'exécution. 

7 f *.ft« Q f 
Prix : broché, *• "w l cartonné, 0 f* 

FREUND. 

DICTIONNAIRE 
LATIN- FRANÇAIS, 

Traduit de l'allemand, revu et augmenté par 
M. Theil, professeur au Lycée Saint-Louis. 

1 fort vol. in-8
E à 3 colonnes de 1700 pages. 

Prix, eartônné à l'anglaise : 

9 fr. 

Tonte demande dépassant fr., accompagnée d'un bon sur la poste ou d'un ntttnttat à vue snr P&ris, sera expédiée Jranco. 

Le nouveau Catalogue de la Librairie FIRHIJV II 11)01. B^jHJÈRES vient de paraître, et sera adressé franco à toute personne qui en fera la demande. (11393) 

RUH 

d'Enghten , 
48. M. 

DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 

Année. 

SEUL , j 'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

5»UI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOT, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 
démontrer ce*te éclatante vérité que c est une chose précieuse de péuvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 
vaincu , grâce aux jugements 03s Tribunaux du MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M . de FOY comme étant, lui, 
investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de Fov par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-OIÎST-ANGE, DELANGLE, BSRRYKR, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DOTAL et ODILON BARROT. —Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vamcu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, sous 
Çeu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
Sbute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.l—Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrerfet, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (^ffraïuhir est i* rigueur.) 

feas&s {10131/ 

E*a snbUîiUen légale des Actes de Hetelété est obligataire dans la eABRWTB DBS TRIBUNAUX, LB DROIT et le JOURNAL «ÉNERAIi D'AVFICKHS. 

Vente après faillite. 

Vente sans remise, après faillite, 
à La Chapelle-Saint-Denis, Gronde-
Rue, 143, hors Paris, 

Jeudi vingt-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-trois, une heu-
re de relevée. 

De fils électriques en cuivre, gul-
ta-percha et plomb, pesant vingt 
mille kilogrammes et mesurant 
environ vingt et un mille kilomè-
tres. 

M. Danthonay, commissaire-pri-
seur, rue d» la Michodière, 5. 

(U66) ' 

Vente* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ u% JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissairea-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 28 décembre. 
Consistant en comptoirs, toile à 

matelas, lits, coutils, etc. (1865) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant M" E-
douard Lefébure de Saiat-Maurel 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix -9ept décembre mil huit cent 
cinquante-trois, 

Enregistré il Paris le dix-neuf du 
même mois, folio 96, reclo,cases 3 et 
4, par Morin qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert : 
Que M

x
 Louis-François VASSAUX, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Êustache, 44, 

Et M. Pierre-François-Alexandre 
DEUDON, fabricant (Le tissus, de-
meurant à Carnièrts, arrondisse-
ment de Cambrai (Nord), 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour le commer-
ce et la fabrication des tissus de 
laine éorus et nouveautés, sous 1 A 

raison sociale VASSAUX et DEU-

DON ; 
Que cette société a été formée 

pour six innées consécutives, il 
partir (lu premier janvier mil huit 
cent einquante-qualre; 

Que le siège de la société a été fixé 

a Paris, rue Neuve - Saint - Eusta-
che, 44; 

Qu'il a été dit que les deux asso-
ciés seraient gérants responsables 
et auraient la signature sociale, qui 
serait VASSAUX et DEUDON : 

Qu'ils pourraient en faire usage 
chacun séparément, mais' seule-
ment pour les opérations de la so-
ciété, 

Et que, pour luire publier ledit 
acte partout où besoin serait, tous 
pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait ou d'une expédi-
tion. 

Signé : LEFÉBVJRE . (8176) 

D'un acte reçu par M" Dumas el 
son collègue, notaires à Paris, le 
quinze décembre mil huit cent 
einquante-ti'ois, enregistré, il ré-
sulte : 

Que M. Julien-Jean-Michel VAN-
DERTAELEN, peintre et doreur sur 
porcelaine, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Sainl-Denis, 77, 

Et M. François G1LLET, peintre 
et doreur sur porcelaine, demeu-
rant à Paris, passage Neveux, 4, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
de la peinture et de la dorure sur 
porcelaine, dont la raison et la si-
gnature sociales sont VANDER-
TAELEN et GILLET, 

Et le siège à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Deuïs, 77. 

.La durée de cette société, qui 
commencera le premier janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, se-
ra de trois, six, neuf ou douze ans, 
au choix respectif des associés, en 
s'avertissait réciproquement sept 
mois avant l'expiration des trois, 
six ou n«uf premières années. 

Les associés auront l'un et l'au-
tre la signature sociale;néan moins 
lous engagements quelconques n'o -
bligeroril la société que s'ils sont 
revelus de la signature des deux 
associés 

Les associés ne pourront faire 
usage de la signature sociale que 
pour les affaires delà société. 

Pour extrait : 
Signé : DUMAS . (8178) 

Suivant acte reçu par M* Aumout-
rhievllle et son collègue, notaires 
h Paria, le quatorze décembre mil 
liait cent cinquante-trois, enre 

gislré, 

M. Jean-Alexis ROUCHON, impri-
meur breveté, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 24, 
et M. Louis CALEMARD DE LA-
FAYETTE, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 10, 

Ayant agi tous deux tant en leurs 
noms personnels qu'au nom el 
comme mandataires authentiques 
conjointement de M. Louis-Pierre-
Alexandre DE BOYER D'ARGENS, 
marquis D'EGUILLES, propriétaire, 
demeurant à Vaugirard, rue de la 
Vierge, 25 ; 

Onl dit qup.'par acte passé devant 
ledit M* Aumont-Thiéville, le qua-
torze septembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré et publié, 
ils avaient établi les statuts d'une 
société en commandite et par ac-
tions sous le nom de la Providen-
ce, dont le siège a été fixé à Paris 
rue de Sèvres. 31 ; 

Que sous l'article quinzième des 
statuts il avait été stipulé que la so-
ciété serait définitivement consti-
tuée lorsque deux mille actions au-
raient élésouscrites. 

Et ont déclaré que deux mille ac-
tions étant souscrites, ainsi que le 
constatent les livres de la société, 
ladite société était définitivement 
constituée à partir dudit jour (14 
décembre 1853). 

Les comparants ont ajouté que les 
versements à faire par les action-
naires devraient être faits au siège 
social, dans.les mains des gérants. 

(8175) 

Suivant acte reçu par M™ Henri 
Vver et Prestat, notaires à Paris, le 
seize décembre mil huit cent cin-
quante-trois, M. Louis - Auguste 
ROUX, négociant commissionnaire, 
demeurant à Paris, rue des Petiles-
Eeuries, 24, ci-devant cité Bergère, 
1 bis ; M. Jean-Charles BEAU, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, 44; et M. Joachim-
Joseph LEBEL, propriétaire, de-
meurant à Batignolles, prè» Paris, 
rue Saint-Louis, 74, ont formé en-
tre eux, pour dix ans, du quinze 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, une société en nom collectif 
au capital de quatre cent mille 
francs, sous la raison Auguste 
ROUX, LEBEL et C«, pour l'exploi-
tation de la maison de commerce 
de négociant commissionnaire fon-

dée en mil huit cent cinquante et 
un par M. Auguste Roux. Le siège 
est à Paris, rue des Pelites-Eeurhs, 
24, et les comptoirs établis sont 
conservés. M. Beau est chargé des 
traités de vente , commission ci con-
signation, arrête les comptes, en tou-
che le montant. M. Roux est chargé 
des achats et des traités avec tes fa-
bricants, ct'concurremmenl avec M. 
Beau de tout ce qui aura Irait au 
transport des marchandises. M. Le-
bel ai'adin'oiistration générale, il a 
seul la signature sociale, et la dé-
lègue par procuration authentique 
à ses deux associés pour faciliter 
leurs attributions; par son décès 
elle appartient à ses deux associés 
survivants. MM. Roux, Beau et Le-
bel ont apporté chacun à la socié-
té cent trente-trois mille trois cenl 
trente-trois francs trente-trois cen-
times un tiers en mobilier indus-
triel, marchandises, créances, ef-
fets en portefeuille et argent comp-
tant. 

Signé: Y/VER . (8177) 

D'un acte sous seings privés, fait' 
double à Paris le vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré le même jour, folio 
141, verso, cases, à Paris-, par le 
receveur, qui a perçu les droits, en-, 
tre mademoiselle Aniie-CatJiiH«-Jo-
séphine BUNOT DE CHOfSY, -de-
meurant à Paris, rue Monlholon, 
26, d'une part, et un commandi-
taire dénommé audit acte, il ap-
pert : Que la société établie à Paris, 
rue Richelieu, 79, sous la raison 
cialc C. OE CH01SY et C«, et dent la 
durée, avait élé fixée à six années, a 
partir du premier jauvier mil huit 
cenl cinquanlc-lrois, a élé dissoute 
à partir dudit jour vingt-deux dé-
cembre mil huit cent, cinquante-
trois, et que M. Camille-Louis-Er-
nest Bunot de Clioisy a élé nommé 
liquidateur, avec obligation d'opé-
rer la liquidation dans les six isois 
de ce jour. 

Paris, ce vingl-trois déceatbra 
mil huit cent cinquanle-trois. 

C .DE C H O ISY, (8174) 

Il appert d'un acte sous signatu-
res privées, en date à Paris du seize 
décembre mrt huit cent cinquante-
Irois, enregistré à Paris le dix-sept 
du même mois, 

Qu'il a élé formé une société eu 
commandite entre M. Eugène BEIt-
TIN, agent de change près la Bourse 
deParis, demeurant rue Lepelletter, 
31, ayant le siégedelasocietérue de 
Provenoc, 30, el les associés com-
manditaires nommés à l'acte, pour 
l'exploitation sociale de ladite 
charge. 

M. Berlin, comme titulaire, est le 
seul gérant responsable. 

Le fonds social, qui a élé fourni 
e» entier, s'élève à un million cinq 
cent mille francs, qui se décompose 
ainsi : 

Valeur de l'oflles, 975,080 fr. 
Cautionnement, 125,000 
Fonds de caisse. 325,000 
Réserve près la bourse 

commune, 75,000 

1,500,000 fr. 
Cette société acommencé le dix-

sept septembre mil huit cent cin 
quante-trois, pour finir le trente et 
un décembre mil huit cent cin 
quante-six. 

Eug. BERT1N. (8173) 

Par acte sous signatures privées, 
en date i ««ris -da vingt-cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante-
Irois, enregistré, . . . 

i" M. Louis-Patient COTTAT, or-
f'èvre-cuillérisle, demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nou**lle, 12; 

2» M. Jean-Baptista-yEYRIER, or-
fèvre-cUiIléri8te,deifieurant à Paris,, 
place Daupliine, 6 ; 

3" M. Henri-Louis CHENAlhi.IEIt 
orfèvre-cuillérisle, demeurant à Pa 
ris, rue Mèslny, 58 bis ; 

4° M. Louis-Vielor-Eloi L EN AIN, 
orfèvrc-euillériste, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 199 ; 

5» M. François l.ASLIEB, orfèvre-J 
cuillériste, demeurant à'Paris, rue 
Saint-Denis, 380, passage Ijemoine 

G" Madame Joséphine WK1S, veuve 
de M. Edmond JAMET, orîevre-
euiilériste, demeurant à Paris, qua 
des Orfèvres, 72;, 

7" Madame Slarie-Mélaule DAV AN-
NE, veuve de M. Joseph BOURDON; 
oi fèvre-cuillértste, demeurant a Pa-
ris, rueQuincaipimix, ie-5; 

8" M. Louis BEGUIN, orfèvre-cuil-
lérisle, demeurant à Paris, rue de 
l'Arbre-Sec, 4S ; 

9» Et M. Henri-Ktierute SANONER 
orfèvre-cuillériste, demeurant a Pa-
ris, rue Quincampoix, 79; 

Se sont obligés a former entre eux 

un -; société en hom collectif, avec 
coi venlion que la majorité absolue 
9 '%. aun le droit d'arrêter les 
s** Us définitifs de celte société, en 
tep*ctant iwutqfois 1rs bases prin-
cipales des sialuls sociaux qui sont 
renfermées d'ans l'acle dont est ex-
trait. 

Et il a élé stipulé notamment : 
Que provisoirement la raison so-

ciale serait : CUENAIl.LfER et C"; 
qu'aussi provisoirement M. Chenail-
1 ici- aurait seul la signature sociale 
et serait seul administrateur de la 
société; que ses pouvoirs ne pour-' 
raient dépasser ceux d'adminislra-
tion; que les autres associés m-
pourraientengag' r la société en quo 
que ce »oil ; que la durée de ta lit 
société serait de quinze années, qui 
commenceraient 9 onze septembre 
mil huit cenl cinquanle-luiil el ex-
pireraient à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-treize; qui-
le décès, l'interdiction ou la faillite 
de l'un ou de plusieurs des associés 
n'entraînerait pas la dissolution de 
la société; que son siège serait à 
Paris, rue des T ors-Bornes, 21; el 
que les susnommés apporteraient à 
ladite société leurs droits dans les 
sociétés Labbé et C» el Lcnain et C», 
qui leur appartiendraient chacun 
pour un neuvième indivis. 

Pour extrait : 
FRESGOT. (8I8S) 

re, et M. Richomme, rue d'OrUSans-
St-ffonoré, 19, syndic provisoire (N° 
9074 du gr.). 

Jugements du 26 DEC. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du siejir PASQi'EL (Pierre-Con-
stant), fab. de tables à rallonges, 
rue du Faub.-St-Anioine, 115, cour 
de la Bonne-Graine, 22; nomme M. 
Trelpn juge - commissaire, et M. 
Sergrnt, rue Hossini, 10, syndic 
provisoire (N" 11293 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers pourvunt prendre 
gratuitement au Tribunal eonuuq-
nicatiou delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS Dli FAILLITES. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérillés el affir-
més du sieur GRENU, ent. du Casi-
no, rue de la Chaussée-d'Anfin, 11, 

peuvent se présenter eh«ï B. Haet* 
syndic, rue Cadet, 6, pour loucher 
un dividende de 2 fr. 09 cenl p. 100,, 
troisième et dernière répartition 
(N° 9482 du gr.). 

MM. les créanciers vérillés et affir-
més du sieur GARIN (Pierre-Augus-,, 
te), anc. fab. de chandelles, rue| 
Uoulfetard, W4, actuellement md 
de vinj, à la Maison-Btonch», com-
mune de Gciililly, peuvent se pré-

senter chez M. Pascal, syndic, pla-
ce delà Bourse, 4, pour loucher un 
dividende de. M) p. 100, unique ré-
partition (N" 10516 du HT.). 

ASSEMBLÉES DU 28 DÉCEMBRE 185]. 

ONLE BEURSS : Lonoir, uég. en soie-
ries, synd. — Pillion, nég. en hs-
sus, nauv. aynd. — Veuve Nico-
lay, commiss. en marchandises, 
1(1. - Gravât, md de vins, clôt. — 
Mioui de Georges, limonadier, id. 
-Fabre, pég., affirm. aprèsunion. 
— Bouvard, md de soies, redd. de 

comptes. . 
UNE «BURE : Dame Niodot, unie °» 

beurre, synd. — Lamhard frère», 
passementiers, clôt. -Prot,1hM-
tres ambulants, redd. de comp-
tes, J 

TROIS HEURES : Pluchonçcau, mil 
de bs-lt, synd. — Durand, liég. «" 
vimi, vérif.—Soulié-Joncas, «geni 

d'affaires, id. — Mauger, nour-
risseur, id. — Chauveteau, ancien 
cantinier, cibt. - Glas, embal-
leur, id. — JenvriD, menuisier, 

id. . 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR IKSUfftSAKCK B'ACTJF. 

X. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaoue créancier rentre] 
dans l'exercice Se ses droits contre a I 
faUU. 

Du 26 décembre. 

Du sieur GLAT1GNY (Louis-Au 
gus'e), md de parapluie», boulev. 
Mûinraaftr», s (N° mes du «•'•)• ' 

Du sieur BALGAIRIE jeune, né 
LUI iaut, rue Geoflroy-Langevin, 

i>ln» flu gr.). 

Bu. sieur AUBIN, négociant, lue 
. . I deya Touf, 3, ci-devant, «t aetuelle-

dSTïu
 d

fl >UUe 'ouveTèt ^ ™ «oreau (N° Ut., du gr.). 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SAVY, personnelle--' 
ment, négociant, rue Moreau, +5 ,1 
ouverture fixée au 17 juillet 1849; 
nomme M. Aucler juge-comniis*»i-

Du sieur DESHUES, t Jacques ), 
chaudronnier, rue Phélippeau, 23 

(S* 6281 du gr/). 

W<irWr BROSSIUS, fab. de pou-
pée», me Chapon, 24 (N» H2SS du] 

TKik . 

Décès et InliumatioiM. 

Du 25 décembre 18S-3. -
 M1

'
e
„

G
t 

od, 17 ans, rue Montaigne, J»;. 
Mine Boucher, 49 ans, rue twuiç 

chouart, *. — Mme veuve 

ans, rue St-La.zare, 10..- M;Jï L 
45a, 61 ans, rue des Pelils-Ho els, » 

— M. Famin, 49 ans, rue E*JX£ 
5S. - Mlle Ferritz, 22 ans, rut W 

sounière
 1A

,- M
;
^-€n>o-

53 
rue Folie-Méricourt, 29. 

Vf ,45 ans, rue du Vertbors, ■> 

•Mute Ttiaiilter, i»«s, r«»***,,., 
du- Temple, JO. - P« Bona t.- h 

rue Si-Claude, 28. - T»-JR »£î 'vue 
de la Râpée, i«. - «

U

 L
«X rue de 

de!aRoquette,»7 .-M.Vll^
 ue

,,
l9 Charcnton, 28. —M. Maitrejt..»'.

 [m
_ 

N«ive-Ménihnent*a+, S '.
aU

x-

cliene, 79 ans, rue du 9*™}'°.,„„
a
i. 

Mme v*i 

'
eid

'*
U
feandre- « 

Fleurs, 5. - Mioe v*uve
 M

||e 
73 ans, rue Leidiguiîre», 13 

Pari», s *M, rue de la oaiau 
- Mme Baouset, 21 an*, rue "" ^ 
51. — M. Leoca, 42 ans; rue du eu 
che-Midi, 41. - Mme Matlntu.^ 
ans, rue StrDominmuç, 86. 

w ^ï^^iisiJsc-Pathièr 
•46. - M 
que., 241. 
place du Panthéon 

"^^rii'inrê 'sn*-Mine Guloi, *" 

Legéïnut, 
BAUBOUl" ... 

Ufegiltri ù Pwi»
t
 la Déwrabre iWb, f" Ajur légftlissùon de 1» signature A- G«»<«! 


